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PROCÈS VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Mardi 13 avril 2021 – 18h00 

 

 
René UGO, Président, ouvre la séance en souhaitant la bienvenue aux présents. Il procède ensuite à l'appel des conseillers 
et déclare que le Conseil, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi sous sa présidence. 
 

Présents : René BOUCHARD, Brigitte CAUVY, Jérôme SAILLET, François CAVALLIER, Michel REZK, Patrice DUMESNY, 

Marco ORFEO, Jean-Yves HUET, Marie-José MANKAÏ, Nicolas MARTEL, René UGO, Michel FELIX, Camille BOUGE, 

Michel RAYNAUD, Aurélie COURANT, Christian THEODOSE, Maryvonne BLANC, Michèle PERRET, Patrick DE CLARENS, 

Bernard HENRY, Elisabeth MENUT, Claudette MARIET, Ophélie LEFEBVRE, Philippe DURAND-TERRASSON, Myriam 

ROBBE, Loïs FAUR 

Absents excusés : Daniel MARIN, Laurence BERNARD (pouvoir à Jean-Yves HUET), Christian COULON (pouvoir à Marie-

José MANKAÏ), Coraline ALEXANDRE (pouvoir à Michel FELIX) 

  

Le quorum étant atteint LE PRÉSIDENT désigne Ophélie LEFEBVRE comme secrétaire de séance. 

 

**************************** 

 

INFORMATIONS DIVERSES 
 

VACCINATION EN PAYS DE FAYENCE 

LE PRÉSIDENT se félicite du bon fonctionnement du centre de vaccination ouvert depuis début mars. En coordination avec 

le Préfet et le Sous-Préfet, il est imaginé d’ouvrir un second site au gymnase de Fayence afin de pouvoir doubler le nombre 

de vaccinations. Pour que ce projet puisse voir le jour, un seul médecin sera nécessaire mais il faudra pouvoir trouver un 

nombre suffisant de personnel et de bénévoles pour assurer son organisation administrative. Si cette démarche est 

validée, ce nouveau centre ouvrira d’ici la fin du mois. 

JY. HUET rappelle que le principal facteur limitant est l’approvisionnement en doses qui freine le nombre journalier de 

personnes vaccinées. Sans doses suffisantes fournies, ce nouveau centre sera inopérant. Le second frein est celui du 

personnel administratif qui est un facteur principal et essentiel dans l’organisation des centres de vaccination. Les 

personnes actuellement mobilisées ne seront pas en nombre suffisant pour assurer le fonctionnement d’un second site.  

 

 

I - INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 

 
 

DÉCISIONS ADMINISTRATIVES 
 

LE PRESIDENT communique, pour information, les décisions administratives n° 8 à 16/2021 dont copies ont été 

préalablement transmises aux membres du conseil communautaire.  

 

APPROBATION DU PROCÈS-VERBL DU 16 MARS 2021 
 

Aucune modification n’est apportée au procès-verbal de la séance du 16 mars 2021. 
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                         Vote à l’unanimité 

 

ÉLECTION D’UN MEMBRE À LA COMMISSION « SPORTS » 
DCC n°210413/01 

                  

Exposé : 

Par délibération du 27 octobre 2020, le conseil communautaire a désigné les membres amenés à siéger au sein des 

différentes commissions intercommunales. 

La commission « sports » compte à ce jour 10 membres issus de 8 communes du territoire. Seule la commune Fayence 

n’est pas représentée (cf. listing joint). Il convient donc de procéder à la désignation d’un membre chargée de représenter 

la commune de Fayence au sein de la commission sports. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique, 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22 et L. 5211-1, 
VU la délibération du conseil communautaire du 27 octobre 2020 créant dix commissions thématiques intercommunales, 
VU la délibération du conseil communautaire du 27 octobre 2020 désignant les membres desdites commissions,  
CONSIDÉRANT qu'il convient de désigner un membre supplémentaire au sein de la commission « sports » chargé de 
représenter la commune de Fayence, 
CONSIDÉRANT que, conformément au règlement intérieur de la C.C.P.F., ces désignations ont lieu à bulletin secret et à la 

majorité absolue des suffrages sauf si le conseil communautaire décide, à l’unanimité d’y renoncer, 

CONSIDÉRANT que M. Philippe FENOCCHIO a fait acte de candidature, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :  

- DÉCIDE de ne pas procéder au scrutin secret pour cette nomination, conformément à l’article L.2121-21 du 

C.G.C.T., 

- DÉSIGNE M. Philippe FENOCCHIO membre de la commission sports représentant la commune de Fayence. 
Vote à l’unanimité 

 

FRANCE SERVICES : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020 
DCC n°210413/02 

                  

Exposé : 

Le Président rappelle à l’assemblée que la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(dite loi NOTRe) a créé les Maisons de services au public (M.S.A.P.) et a ajouté cette compétence à la liste des actions 

d’intérêt communautaire que peut porter une communauté de communes. 

La Communauté de communes assume cette compétence depuis 2016 et a ainsi intégré la M.S.A.P. au sein de ses 

services.  

Le Président rappelle également que le 1er janvier 2020, la M.S.A.P. du Pays de Fayence, répondant à tous les critères du 

cahier des charges national, a été labellisée « France Services » par le Préfet du Var.  
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Piloté par le Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, via l'Agence 

Nationale de la Cohésion des Territoires (A.N.C.T.), le réseau France Services vise à faciliter l’accès des citoyens à un panier 

de services publics de qualité. Les usagers peuvent ainsi y effectuer diverses démarches administratives dans un lieu 

unique, et se renseigner auprès d’agents polyvalents, formés et compétents.  

LE PRESIDENT passe la parole à Nathalie BOISSAT qui présente à l’assemblée le rapport d’activité France Services Pays de 

Fayence pour l’année 2020.  

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU les statuts de la Communauté de communes du Pays de Fayence, et notamment parmi les compétences 

optionnelles la : « création et gestion de la Maison de Services au Public du Pays de Fayence »,  

VU la convention départementale France Services signée par le Préfet du Var le 30 janvier 2020 et portant labellisation 

par l’État de la Maison de Services au Public du Pays de Fayence en « France Services » au 1er janvier 2020,  

 VU le projet de rapport d’activité 2020 présenté en annexe, 

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :  

 PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2020 de la structure « France Services Pays de Fayence » portée 
par la Communauté de Communes du Pays de Fayence.  

 

CONVENTION PLURIANNUELLE DE FINANCEMENT DE LA  
MISSION LOCALE EST VAR 2021-2023 

DCC n°210413/03 
                  

Exposé : 

En séance du 27 juin 2018, le conseil communautaire a approuvé, par délibération n°180627/02, le principe d’adhésion 

à la Mission Locale Est Var (M.L.E.V.), chargeant le Président et les services de rédiger la convention de financement 

permettant cette adhésion.   

 

Cette convention a été approuvée pour l’année 2019 par la délibération n°181113/20 du 13 novembre 2018.  

 

Pour l’année 2020, une nouvelle convention a été approuvée le 24 décembre 2019, par délibération n°191220/01. Cette 

convention prévoyait un financement annuel de la M.L.E.V. de 50 000 €.   

 

Lors de la réunion de la Commission « Développement économique » du 8 février 2021, une synthèse de l’activité 2020 

de la Mission Locale Est Var a été présentée et a permis de constater notamment que 339 jeunes du Pays de Fayence 

était suivis par la M.L.E.V., dont 177 qui sont entrés en situation positive (133 en emploi et les autres en formation ou 

alternance), grâce à ce suivi. En outre, la M.L.E.V. a versé 344 aides à des jeunes du Pays de Fayence, pour un montant 

total de 91 600 €. 

 

Par conséquent, au regard de la qualité des résultats obtenus sur le territoire par cette Mission Locale, et sur proposition 

de la Commission « Développement économique », le Président soumet à l’assemblée l’approbation de la convention 

pluriannuelle de financement de la Mission Locale Est Var 2021-2023 présentée en annexe.  
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Il est précisé que cette convention prévoit un montant annuel de financement de la part de la Communauté de 

Communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) au bénéfice de la M.L.E.V. de 55 000 € pour l’exercice 2021, puis de 60 000 € 

pour les exercices 2022 et 2023.  

 

Le Président rappelle à ce sujet qu’en 2015, le financement de la C.C.P.F. à la Mission Locale Dracénie-Verdon-Bagnols-

Pays de Fayence s’élevait à 57 948,67 €. Compte-tenu de la qualité des résultats obtenus par la M.L.E.V. à laquelle le Pays 

de Fayence est désormais rattaché, il convient de revenir progressivement à ce niveau de financement d’il y a 6 ans.  

 

Enfin, le Président précise que la M.L.E.V. est présente 4 jours par semaine sur le territoire, en assurant des rendez-vous 

au sein de « France Services » les lundis, mercredis, jeudis et vendredis, et en démarchant les acteurs économiques du 

Pays de Fayence afin de tisser le réseau nécessaire à l’accompagnement des jeunes dont elle a la responsabilité. A ce 

titre, fin 2020, la M.L.E.V. comptait 119 entreprises partenaires en Pays de Fayence.  

 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU le Code du travail, et notamment les articles R5131-4 et suivants relatifs au Droit à l’accompagnement des jeunes vers 

l’emploi et l’autonomie,  

VU la délibération n°180627/02 du conseil communautaire en date du 27 juin 2018 approuvant le principe d’adhésion à 

la Mission Locale Est Var,   

VU la délibération n°181113/20 du conseil communautaire en date du 13 novembre 2018 approuvant la convention 2019 

de financement de la Mission Locale Est-Var,   

VU la délibération n°191220/01 du conseil communautaire en date du 24 décembre 2019 approuvant la convention 2020 

de financement de la Mission Locale Est-Var,  

VU le projet de convention pluriannuelle de financement de la Mission Locale Est Var 2021-2023 présenté en annexe,  

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 APPROUVE la convention pluriannuelle de financement de la Mission Locale Est Var 2021-2023 annexée à cette 
délibération,   

 AUTORISE le président à signer cette convention, à engager toute démarche et à signer tout document utile à la 
mise en œuvre de ce partenariat.  

Vote à l’unanimité 

 

II - FINANCES 

 
 

VOTE DES TAUX D’IMPOSITION POUR 2021 
DCC n°210413/04 

                  

Exposé : 

Il est proposé de ne pas augmenter la fiscalité et de maintenir les taux des trois taxes à leur niveau de 2020. 

Débats : 

 LE PRÉSIDENT rappelle que le produit 2020 s’élevait à 3 430 000 contre 3 380 000€ pour 2021. Ce dernier ne tient pas 

compte de la compensation de la Taxe d’Habitation mais l’on peut tout de même constater une baisse effective du 
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montant attendu pour cette année. Cette diminution s’explique principalement du fait de la réforme nationale des valeurs 

locatives des locaux industriels qui impacte le foncier bâti ainsi que la Contribution Foncière des Entreprises (C.F.E.). Cette 

décision gouvernementale a été prise afin d’harmoniser les bases de ces locaux au niveau européen. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants et 1636 B sexies 

relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition, 

CONSIDÉRANT qu’il convient de fixer les taux de la fiscalité à percevoir au titre de l’année 2021, 

CONFORMÉMENT au débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 

VU l’avis de la Commission des Finances réunie le 07 avril 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- FIXE les taux de fiscalité, à percevoir au titre de l’année 2021, à : 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 2,18 % 

Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties 11,94 % 

Cotisation Foncière des Entreprises 27.16 % 

Vote à l’unanimité 

 

 TAXE D’ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (T.E.O.M.) 
DCC n°210413/05 

                  

Exposé : 

Il est proposé de maintenir le taux de TEOM à 11,00% pour 2021. 

 

Débats : 

 LE PRÉSIDENT rappelle que le conseil communautaire avait pris la décision d’augmenter le taux de TEOM en 2019 : 11% 

contre 10,25% auparavant afin de rééquilibrer le budget des déchets ménagers. Ce taux reste très convenable au regard 

de ceux appliqués par d’autres intercommunalités, de l’ordre de 13 à 14%. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2224-13, 

VU le Code Général des Impôts et notamment l’article 1636 B undecies, relatif au vote du taux de la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères, 

CONSIDÉRANT que le produit 2021 attendu (correspondant aux bases d’imposition 2021 notifiées par la direction 

régionale des finances publiques et au taux 2020), d’un montant de 5 908 901€, est suffisant pour assurer l’équilibre 

du budget 2021, il est proposé de maintenir le taux à 11,00%, 

CONFORMÉMENT au débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 
VU l’avis de la Commission des Finances réunie le 07 avril 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   
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- FIXE le taux de T.E.O.M. pour 2021 à 11,00 %. 
Vote à l’unanimité 

 

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS POUR 2021 
DCC n°210413/06 

                  

Exposé : 

Dans le cadre du budget primitif 2021 du budget principal, il est prévu l’attribution des subventions suivantes pour 

l’année 2021 : 

ASSOCIATIONS 2021 

Alpha Bad 1 000,00 

Aviron Saint Cassien 16 000,00 

Basket Club 7 500,00 

Athlétisme Entente Pays de Fayence 22 000,00 

Etoile pongiste du Canton de Fayence 13 000,00 

Football Club 35 000,00 

Handball Club 10 000,00 

Judo Club 2 500,00 

Rugby Club Pays de Fayence 13 000,00 

Ski Club du Canton de Fayence 1 000,00 

Volleyball Pays de Fayence 6 000,00 

UNSS Collège Puget s/ Argens 500,00 

UNSS Collège Fayence 1 000,00 

UNSS Collège Montauroux 2 500,00 

Association Cantonale Sport Boule 4 000,00 

Trampoline MTR 4 000,00 

Escalade Quand on grimpe 4 000,00 

Vélo Club VCPF 1 300,00 

Les Archers du Pays de Fayence 2 500,00 

Pickleball 800,00 

Relais solidarité 15 000,00 

Croix rouge Antenne Fayence 7 500,00 

Assoc. Des libéraux Canton Fayence CLIC 15 000,00 

ADIL 3 101,38 

Conférence St Vincent de Paul 2 000,00 

Mission locale 55 000,00 

Ciné Festival 20 000,00 

Ciné Festival Label 2 000,00 

Fédération Bi départementale Foyers ruraux 3 000,00 

Fédération Bi départementale Foyers ruraux Label 2 000,00 

Cello Fan 20 000,00 

Cello Fan Label 2 000,00 
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Cello Fan Festival de Quatuor à Cordes 40 000,00 

Musique Cordiale 20 000,00 

Musique Cordiale Label 2 000,00 

Arts cœur village 800,00 

Arts cœur village Label 1 000,00 

Cap sur la vie 1 000,00 

Maison pour Tous Montauroux 20 000,00 

Association Aéronautique Old planeurs de collection 500,00 

Collège Fayence séjours FSE 500,00 

Foyer Rural de Fayence - Tourrettes 20 000,00 

Bravades et traditions 1 000,00 

Jazz à Tourrettes 4 000,00 

Comité des fêtes de Montauroux - Festival de Guitares 4 000,00 

Oléiculture du Pays de Fayence 3 500,00 

Association des éleveurs de Canjuers 2 500,00 

CIP HAUT / CENTRE VAR 1 500,00 

UNION ECONOMIQUE DU PAYS DE FAYENCE 10 000,00 

Var Initiative 10 594.02 

Conseil Départemental de l’Accès au Droit du Var 2 500,00 

Groupement Associatif des Professionnels de Santé 8 000,00 

Association pour le Droit à l’Initiative Economique 3 000,00 

La Belle Mouchetée 1 000,00 

CEN-PACA pour Fondurane (812) 2 000,00 

Association Les Usagers de l’Eau 1 000,00 

Com’Collecte 1 000,00 

Enveloppe d’imprévus 31 524.60 

Montant total des subventions aux associations 487 120,00 

Office de Tourisme Intercommunal (subvention d’exploitation) 357 000,00 

Office de Tourisme Intercommunal (subvention d’investissement) 50 000,00 

 

Débats : 

 LE PRÉSIDENT remercie les membres de la commission chargée des sports, et notamment Marie-José MANKAÏ, élue 

référente de cette commission, pour le travail effectué sur les attributions de subvention aux associations. 

M.J. MANKAÏ remercie également les membres de la commission. Elle explique que certains critères ont été ajoutés pour 

l’analyse des demandes de subventions des associations sportives : montants des dépenses liées aux déplacements, aux 

frais d’achat de matériels, de compétition, d’arbitrage ou d’encadrement ; montants des produits disponibles (épargne, 

livret...) ainsi que la capacité d’autofinancement. Les effectifs sont bien entendu un critère important dans la fixation du 

montant de la subvention allouée. Le Football Club est l’association la plus importante avec 283 enfants. 

Au total, la C.C.P.F. subventionne 1649 enfants âgés de moins de 18 ans pour 29 clubs sportifs du Pays de Fayence  

Elle souligne que la convention liant la C.C.P.F. au Football Club prévoit le versement de la subvention en deux temps afin 

que le second versement n’intervienne qu’après consultation du bilan financier du club. 
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Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- VALIDE les subventions ci-dessus détaillées pour l’année 2021, 
- PRÉCISE que les subventions seront versées en une seule fois suite au vote du conseil communautaire, sauf cas  

exceptionnels ci-après :  

o Pour le Football Club (convention entérinée par délibération du conseil communautaire n°210413-07 du 
13 avril 2021) : acompte de 25 000€ à la signature de la convention et solde de 10 000€ sur présentation 
du compte de bilan annuel N-1, 

o Pour les associations CINE FESTIVAL et Musique Cordiale, acompte immédiat de 30% des subventions et solde 
de 70%, au plus tard une semaine avant la réalisation de l’évènement, 

o Pour CELLO FAN (convention entérinée par délibération du conseil communautaire n°210413-08 du 13 
avril 2021) : un 1er acompte de 18 600€ (30%) après signature de la convention, un 2ème acompte de 15 400€ 
au plus tard le 1er août 2021 (solde des 20 000€ et 2 000€ de label) si les activités du 1er semestre ont 
bien été réalisées (état à fournir pour le 15 juillet) et si la programmation du 2nd semestre est inchangée 
et un solde de 28 000€ versé au plus tard pour le 09 septembre 2021 si le Festival du Quatuor à Cordes 
est maintenu, 

- PRÉCISE que les crédits correspondants sont prévus aux Budgets Primitifs 2021 du Budget Principal et du 
Budget Annexe D.M.A. à l’article 65748. 

-  
Vote à l’unanimité 

 

CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC LE FOOTBALL CLUB DU PAYS DE  
FAYENCE POUR 2021 

DCC n°210413/07 
                  

Exposé : 

Dans le cadre de sa politique de soutien aux initiatives locales en matière d’animation sociale, et plus 

particulièrement en faveur du développement des activités physiques et sportives des jeunes, le conseil 

communautaire, en approuvant le budget primitif pour 2021, a décidé d'attribuer une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 35 000 € à l’association sportive « Football club du Pays de Fayence ». 

 

La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

organise dans son article 10 l’attribution des subventions aux organismes de droit privé au-delà du seuil défini par 

le  décret  n°2001-945  du  6  juin  2001, soit  23  000  euros  annuels.  Les liens tissés doivent donc être contractualisés, 

les objectifs communs précisés et l’aide publique définie. 

En application de cette loi, le projet de convention d’objectifs à intervenir avec l’association définit la nature de 

l’aide financière attribuée et ses conditions de versement. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 13 avril 2021 attribuant à l’association « Football club du 

Pays de Fayence » une subvention de fonctionnement d’un montant de 35 000 € pour l’année 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- APPROUVE le projet de convention d’objectifs ci-annexé, 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention avec l’association. 

Vote à l’unanimité 
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CONVENTION D’OBJECTIFS AVEC L’ASSOCIATION CELLO FAN POUR 2021 
DCC n°210413/08 

                  

Exposé : 

Dans le cadre de sa politique de soutien aux initiatives locales en matière d’animation culturelle, et plus 

particulièrement en faveur de la promotion de la musique classique et l’organisation du Festival du Quatuor à 

Cordes, le conseil communautaire, en approuvant le budget primitif pour 2021, a décidé d'attribuer une 

subvention d’un montant de 62 000 € à l’association «  Cello Fan » : 20 000€ de subvention de fonctionnement pour 

le programme annuel des activités 2021, 2 000€ de labellisation 2021 et 40 000€ pour l’organisation de la 32ème 

édition du Festival du Quatuor à Cordes programmé du 10 au 13 septembre 2021. 

La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

organise dans son article 10 l’attribution des subventions aux organismes de droit privé au-delà du seuil défini par  

le    décret  n°2001-945  du  6  juin  2001,  soit  23  000  euros  annuels.  Les  liens  tissés  doivent  donc  être 

contractualisés, les objectifs communs précisés et l’aide publique définie. 

En application de cette loi, le projet de convention d’objectifs à intervenir avec l’association définit la nature de 

l’aide financière attribuée et ses conditions de versement. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 13 avril 2021 d’attribuant à l’association « Cello Fan » une 

subvention d’un montant de 62 000 € pour l’année 2021 (20 000€ de subvention pour le programme annuel des 

activités 2021, 2 000€ de labellisation 2021 et 40 000€ pour l’organisation de la 32ème édition du Festival du Quatuor 

à Cordes qui aura lieu du 10 au 13 septembre 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- APPROUVE le projet de convention d’objectifs ci-annexé, 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention avec l’association. 

Vote à l’unanimité 

 

BUDGET PRINCIPAL : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2021 
DCC n°210413/09 

                  

En préambule, LE PRÉSIDENT souligne que les quatre principaux budgets intercommunaux que sont le budget principal, 

le budget des déchets ménagers, le budget de l’eau et celui de l’assainissement pèsent aujourd’hui près de 61 millions 

d’euros. 

Si en fonctionnement les trois premiers budgets sont excédentaires, celui de l’assainissement présente un déficit 

prévisionnel pour l’année 2021 de l’ordre de 600 000 euros qui nécessitera une révision des tarifs actuellement appliqués. 

Il tient à remercier l’ensemble des élus, des membres des commissions et des agents qui ont contribué à ces préparations 

budgétaires. 

J.Y. HUET  déclare : « La C.C.P.F. est une Communauté de communes jeune avec les avantages et les inconvénients d’une 

telle structure.  

Les avantages d’abord qui sont une foison de projets qui montre le dynamisme et l’implication de chacun à son bon 

fonctionnement, que ce soient les élus ou les agents qui la composent. 
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Les inconvénients ensuite où la taille de notre structure, à la fois trop petite et trop grande, ne nous permet pas pour 

l’instant d’avoir les compétences, les agents en nombre suffisant et les finances nécessaires pour assumer nos ambitions 

et réaliser dans un temps très court l’ensemble des demandes.  

Nous pensons que la capacité d’investissement de notre collectivité s’établit à 5 millions par an pour le budget principal, 

que ce soit en fonds propres ou en capacité d’endettement pour le financement des investissements. En reprenant les 

différents projets en cours ou à venir, la somme de ces derniers s’établit entre 5,5 et 6 millions d’euros pour les deux 

prochaines années. Cette capacité est donc largement dépassée à l’heure actuelle si nous prenons en compte tous les 

investissements prévus pour cette période. Il va donc falloir prioriser et se donner le temps de la réflexion, étaler dans le 

temps certains projets et peut-être également, en reporter -voire en abandonner- certains de façon à ne pas mettre en 

péril les finances de la Communauté de communes. Il est plus que jamais nécessaire de suivre plus régulièrement le P.P.I. 

(Plan Pluriannuel d’Investissement) qui a été présenté le mois dernier dans le cadre du DOB. Certains domaines essentiels 

vont nous demander de trouver des ressources nouvelles tant les investissements à prévoir sont importants. Il en va ainsi 

pour la taxe GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et de la Prévention des Inondations), taxe que nous allons devoir 

voter à l’instar de bon nombre de collectivités de notre pays et qui devient inévitable tant la gestion des inondations devient 

une préoccupation majeure et réclame des investissements importants.  

Le domaine de l’eau et l’assainissement demande à être pris sérieusement en compte lui aussi, tant sur le plan du 

rééquilibrage budgétaire que des investissements conséquents et indispensables qui devront être menés pour rénover les 

réseaux et les infrastructures et assumer ainsi la volonté de développement de nos communes. Pour cela, il nous faut 

attendre les résultats des Schémas Directeurs qui seront connus courant de l’été prochain et réaliser en fonction un P.P.I. 

sur 5 à 10 ans qui démarrera dès 2022. 

Nous allons donc avoir à faire des choix et ces choix devront pouvoir s’établir selon un consensus basé sur des données 

objectives et solides et que chaque commune puisse retrouver au sein de la C.C.P.F. l’aide dont elle a besoin, que ce soit 

dans ses investissements mais également dans son fonctionnement, de telle sorte que la mutualisation voulue par le 

législateur devienne enfin une réalité. » 

J.Y. HUET laisse la parole à Sophie BEREHOUC, Directrice financière, qui présente les budgets intercommunaux 2021. 

Exposé : 

L’instruction budgétaire et comptable M57 permet à l’assemblée délibérante de voter des AP (Autorisation de 

Programme) et AE (Autorisation d’Engagement) de « dépenses imprévues » pour faire face à des événements 

imprévus, respectivement en section d’investissement (AP) et de fonctionnement (AE), dans la limite de 2% des 

dépenses réelles de la section concernée. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7.5% relatif à 

la fongibilité des crédits. 

Toutefois, il est précisé que l’équilibre budgétaire des sections s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de 

paiement ; par conséquent, les montants prévus au titre des dépenses imprévues ne viennent pas impacter 

l’équilibre budgétaire.61 

En cas de besoin, l’exécutif affecte l’AP ou l’AE sur le chapitre où la dépense est nécessaire et utilise les crédits de 

ce chapitre. Si ces crédits sont insuffisants, l’exécutif peut transférer des crédits depuis un autre chapitre de la 

section par le mécanisme de fongibilité des crédits dans les limites autorisées par l’assemblée. En effet, si 

l’assemblée délibérante l’autorise à l’occasion du vote du budget, dans les limites qu’elle fixe, l’exécutif peut 

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein des deux 

sections, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 

VU le débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021 ; 

VU l’avis de la commission des finances du 07 avril 2021 ;  

VU le projet de budget principal primitif 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 APPROUVE le Budget principal Primitif pour l'exercice 2021 comme suit :  
- Recettes de fonctionnement     : 12 271 888.55€ 
- Dépenses de fonctionnement (Hors AE « dépenses imprévues ») : 12 129 062.47€ 
- AE « dépenses imprévues »     :       142 826.08€ 
 

- Recettes d’investissement      : 11 153 541.81€  
- Dépenses d’investissement (Hors AP « dépenses imprévues ») : 11 103 596.35€ 
- AP « dépenses imprévues »     :         49 945.46€ 

 

• VOTE ce budget comme suit : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau des opérations pour la section d’investissement. 

 

• VOTE une AP (Autorisation de Programme) « Dépenses imprévues » à hauteur de 49 945.46€ et une AE (Autorisation 
d’Engagement) « Dépenses imprévues » à hauteur de 142 826.08€, 

 

• AUTORISE le Président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des dépenses de personnel. 

 

Vote à l’unanimité 

 

BUDGET ANNEXE « DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS » :  
APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2021 

DCC n°210413/10 
                  

Exposé : 

L’instruction budgétaire et comptable M57 permet à l’assemblée délibérante de voter des AP (Autorisation de 

Programme) et AE (Autorisation d’Engagement) de « dépenses imprévues » pour faire face à des événements 

imprévus, respectivement en section d’investissement (AP) et de fonctionnement (AE), dans la limite de 2% des 

dépenses réelles de la section concernée. Ces mouvements sont pris en compte dans le plafond des 7.5% relatif à 

la fongibilité des crédits. 

Toutefois, il est précisé que l’équilibre budgétaire des sections s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de 

paiement ; par conséquent, les montants prévus au titre des dépenses imprévues ne viennent pas impacter 

l’équilibre budgétaire. 

En cas de besoin, l’exécutif affecte l’AP ou l’AE sur le chapitre où la dépense est nécessaire et utilise les crédits de 

ce chapitre. Si ces crédits sont insuffisants, l’exécutif peut transférer des crédits depuis un autre chapitre de la 

section par le mécanisme de fongibilité des crédits dans les limites autorisées par l’assemblée. En effet, si 

l’assemblée délibérante l’autorise à l’occasion du vote du budget, dans les limites qu’elle fixe, l’exécutif peut 

procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel), au sein des deux 

sections, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

 

Décision : 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 

VU le débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 

VU l’avis de la commission des finances du 07 avril 2021,  

VU le projet de budget primitif 2021 du budget annexe DMA, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 APPROUVE le Budget Primitif du budget annexe DMA pour l'exercice 2021 comme suit :  
- Recettes de fonctionnement     : 7 647 229.63€ 
- Dépenses de fonctionnement (Hors AE « dépenses imprévues ») : 7 563 244.44€ 
- AE « dépenses imprévues »      :       83 985.19€ 
 

- Recettes d’investissement      : 2 915 706.80€  
- Dépenses d’investissement      : 2 915 706.80€ 

 

• VOTE ce budget comme suit : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement. 

 

• VOTE une AE (Autorisation d’Engagement) « Dépenses imprévues » à hauteur de 83 985.19€, 
 

• AUTORISE le Président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre dans la limite de 
7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des dépenses de personnel. 

Vote à l’unanimité 

 

BUDGET ANNEXE « EAU » : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2021 
DCC n°210413/11 

                  

Exposé : 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le budget primitif 2021 du budget annexe de l’Eau, 

arrêté comme suit : 

- Dépenses et recettes de fonctionnement : 8 292 204.86€ 
- Dépenses et recettes d’investissement : 7 846 903.91€ 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 

VU l’avis du Conseil d’Exploitation des 05 et 23 mars 2021, 

VU l’avis de la commission des finances du 07 avril 2021, 

VU le projet de budget primitif 2021 du budget annexe de l’eau, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

• APPROUVE le Budget Primitif du budget annexe de l’Eau pour l'exercice 2021 comme suit : 
- Section de fonctionnement : 8 292 204.86€ 
- Section d’investissement : 7 846 903.91€ 
 

• VOTE ce budget comme suit : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
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- au niveau des opérations pour la section d’investissement. 
Vote à l’unanimité 

 

BUDGET ANNEXE « ASSAINISSEMENT » : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2021 
DCC n°210413/12 

                  

Exposé : 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le budget primitif 2021 du budget annexe de 

l’Assainissement, arrêté comme suit : 

- Dépenses et recettes de fonctionnement : 2 684 168.73€ 
- Dépenses et recettes d’investissement : 5 382 078.24€ 

 

Débats : 

LE PRÉSIDENT fait part de la présentation du rapport dressé par le cabinet d’études A propos aux membres du conseil 

d’exploitation dont les conclusions viennent confirmer la situation déficitaire du budget de l’assainissement et les 

proposition de solutions tarifaires pour résorber ce déficit. Il est à noter qu’il existe une très grande disparité tarifaire 

entre les communes du territoire. Le conseil a donc opté pour une harmonisation de ces tarifs en tenant compte de la 

taille des communes avec un plafonnement permettant de ne pas pénaliser les plus petites d’entre elles. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 

VU l’avis du Conseil d’Exploitation des 05 et 23 mars 2021, 

VU l’avis de la commission des finances du 07 avril 2021, 

VU le projet de budget primitif 2021 du budget annexe de l’assainissement, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

• APPROUVE le Budget Primitif du budget annexe de l’Assainissement pour l'exercice 2021 comme suit : 
- Section de fonctionnement : 2 684 168.73€ 
- Section d’investissement : 5 382 078.24€ 

• VOTE ce budget comme suit : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau des opérations pour la section d’investissement. 

Vote à l’unanimité 

BUDGET ANNEXE « Z.A. DE BROVÈS » : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2021 
DCC n°210413/13 

                  

Exposé : 

Il est demandé au Conseil Communautaire de se prononcer sur le budget annexe ZA DE BROVES primitif 2021, arrêté 

comme suit : 

- Dépenses et recettes de fonctionnement : 381 219.70€ 
- Dépenses et recettes d’investissement  : 368 774.00€ 

 

Décision : 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le débat d’orientation budgétaire du 16 mars 2021, 

VU l’avis de la commission des finances du 07 avril 2021,  

VU le projet de budget annexe ZA DE BROVES primitif 2021, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

• APPROUVE le Budget annexe ZA DE BROVES Primitif pour l'exercice 2021 comme suit : 
- Section de fonctionnement : 381 219.70€ 
- Section d’investissement  : 368 774.00€ 

 

• VOTE ce budget comme suit : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement. 

Vote à l’unanimité 

 

TARIFS DE LA PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT 
COLLECTIF (P.F.A.C.) 

DCC n°210413/14 
                  

Exposé : 

L’article L.1331-7 du Code de la santé publique instaure la Participation pour le Financement de l’Assainissement Collectif 

(P.F.A.C.) qu’il appartient aux collectivités compétentes d’organiser à l’échelle de leur territoire afin de faire contribuer au 

financement des réseaux publics de collecte des eaux usées les propriétaires des immeubles d’habitation qui s’y raccordent.  

Ce texte fixe les règles d’application (fondement, principe général, fait générateur…) ; les collectivités en définissent 

uniquement le montant. 

Ainsi, le fondement de cette participation est « l’économie de fosse » que réalisent ces propriétaires qui, en raison de 

l’existence d’un réseau public, n’ont pas besoin de s’équiper d’un système d’assainissement non collectif (cas des 

habitations construites postérieurement au réseau) ou d’assurer la réhabilitation de celui-ci (cas des habitations 

nouvellement desservies suite à une extension du réseau). 

Une fois qu’elle est instituée sur un territoire, cette participation s’applique à compter de la date du raccordement au 

réseau de l'immeuble (cas le plus fréquent), mais aussi de l'extension de l'immeuble ou de la partie réaménagée de 

l'immeuble, dès lors que ce raccordement génère des eaux usées supplémentaires. 

Le montant de la P.F.A.C. est plafonné à 80 % du coût de fourniture et de pose d’un système d’assainissement non collectif, 

diminué du montant des travaux d’exécution du branchement au réseau public réalisé par la collectivité pour le compte du 

propriétaire. C’est dans cette limite que les collectivités établissent la règle de calcul du montant dû par chaque 

propriétaire. 

Parallèlement, l’art. L.1331-7-1 prévoit qu’une participation similaire, reposant sur le même fondement de « l’économie 

de fosse », peut être appliquée aux propriétaires d'immeubles dont les eaux usées résultent d'utilisations de l'eau 

assimilables à un usage domestique. Pour celle-ci, le Code laisse les collectivités déterminer l’ensemble des modalités 

d’application. 

Sur le territoire de la Communauté de communes, la P.F.A.C. « domestique » existe dans toutes les communes sauf à Saint-

Paul-en-Forêt et Tanneron. Jusqu’à ce jour, elle est appliquée selon les modalités qui existaient à la date du transfert de 
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compétence, ce qui aboutit à des montants et des pratiques hétérogènes. Par ailleurs, la participation « assimilable 

domestique » n’est qu’exceptionnellement appliquée. 

Dans le même temps, les recettes du service d’assainissement provenant de la facturation aux abonnés se sont révélées 

significativement insuffisantes en 2020, et il apparaît donc opportun de répartir l’effort entre les usagers du service et les 

propriétaires et d’harmoniser le tarif sur l’ensemble du territoire.  

Dans ces conditions, il appartient au conseil communautaire de définir les modalités d’application harmonisées pour les 

participations prévues aux articles L.1331-7 et L.1331-7-1. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU le Code de la santé publique, notamment son articles L.1331-7 et L.1331-7-1, 

VU l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la régie d’eau et d’assainissement du 5 mars 2021, 

ENTENDU cet exposé, 

 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- DÉCIDE d’adopter le dispositif d’application des participations pour le financement de l’assainissement collectif tel 
qu’il est détaillé en annexe à la présente délibération, 

- DÉCIDE d’intégrer le montant et la méthode de calcul de la P.F.A.C. à la grille tarifaire des tarifs de l’eau et de 
l’assainissement, 

- CHARGE le Président de l’exécution de la présente délibération autant que besoin. 

Vote à l’unanimité 

 

CONTRÔLE DES RACCORDEMENTS AU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 LORS DES VENTES 
DCC n°210413/15 

                  

Exposé : 

Dans le cadre de la compétence « assainissement », l’article L.2224-8 II du Code général des collectivités territoriales 

confie aux collectivités le pouvoir de contrôler les raccordements au réseau public de collecte des eaux usées. 

Par ailleurs, l’article L.1331-4 du Code de la santé publique dispose qu’elles contrôlent également la qualité d'exécution 

et le maintien en bon état de fonctionnement des ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées depuis les immeubles 

d’habitation jusqu’à la partie publique du branchement. 

Enfin, l’art. L.1331-1 du même code leur permet de fixer des prescriptions techniques pour la réalisation des 

raccordements des immeubles au réseau public de collecte des eaux usées et des eaux pluviales (caractéristiques, 

spécifications pour les branchements en séparatif, etc.). 

La qualité de l’exécution des branchements au réseau d’assainissement collectif constituant un enjeu important, tant sur 

la collecte que sur le transport et le traitement des eaux usées, il est indispensable d’exercer pleinement cette mission 

de contrôle. 

Le service d’assainissement communautaire procède d’ores et déjà à des contrôles sectorisés par campagnes ; en 

complément il s’avère utile d’effectuer la même intervention lors des mutations immobilières afin de disposer d’une 

meilleure vision de l’état des raccordements sur le territoire et le cas échéant de prescrire des travaux aux propriétaires. 
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Pour autant, pour assurer la pleine efficacité de cet objectif, il importe d’en faire une obligation, sur le fondement de 

laquelle les notaires pourront systématiser la saisine du service d’assainissement afin qu’il procède à cette intervention, 

idéalement avant l’établissement des compromis de vente, pour permettre la prise en compte de l’état du branchement 

lors de la fixation du prix. 

Dans le cadre de ce contrôle, le service doit exécuter diverses tâches (prise de RDV, déplacement, contrôle au colorant 

ou à la fumée, production et transmission du rapport), pour un prix fixé à 175 € TTC. 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil communautaire d’instituer une obligation de contrôle des branchements 

au réseau public de collecte des usées à l’occasion de toute vente d’un immeuble ne relevant pas de l’assainissement 

non collectif. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2224-8 II, 

VU le Code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-1 et L.1331-4, 

VU l’avis favorable du Conseil d’exploitation de la régie d’eau et d’assainissement du 5 mars 2021, 

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 

- DÉCIDE de rendre obligatoire le contrôle des branchements au réseau public de collecte des eaux usées à 
l’occasion de toute vente d’un immeuble ne relevant pas de l’assainissement non collectif, 

- FIXE le tarif du contrôle à 175€ TTC, et l’intègre à la grille tarifaire des tarifs et redevances d’eau et 
d’assainissement, 

- CHARGE le Président de l’exécution de la présente délibération autant que besoin. 
Vote à l’unanimité 

 

TARIFS ET REDEVANCES D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT  
DCC n°210413/16 

                  

Exposé : 

Le Président, rappelle qu’en 2020, les communes ont transféré leur compétence « eau potable » et "Assainissement" à 

la Communauté de communes du Pays de Fayence (CCPF). Depuis lors, la CCPF s'est substituée aux communes pour faire 

fonctionner le service : exploitation quotidienne des ouvrages, entretien et curage des réseaux, astreinte, réparations, 

facturation, accueil et information des usagers, etc. La CCPF a également repris le personnel des services et les 

engagements en cours (contrats, remboursement des emprunts, etc.). 

Le premier exercice vient de s'achever sur un bilan financier positif pour l’eau mais l’assainissement négatif pour 

l’assainissement. Cette situation impose de prendre des décisions afin de rétablir l'équilibre de ce budget dès 2021, 

comme l'impose la loi. 

Le Président, informe l’assemblée que le conseil d’exploitation consulté, a longuement étudié, avec le concours de la 

régie, différents scénarii pour rééquilibrer le déficit du budget d’assainissement. 

Conformément aux engagement pris par la Communauté de communes au travers du pacte de transfert les montants 

relevant de l’eau potable soumis à l’approbation de cette assemblée n’ont pas été révisés. 
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Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2224-12-2 et L.2224-12-4 relatifs à la tarification 

de l'eau potable, 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-1 à L. 1331-10, 

VU les travaux du conseil d’exploitation de la Régie des Eaux du Pays de Fayence du 05/03/2021, et 23/03/2021, 

VU le débat d’orientation budgétaire 2020 du 16/03/2021, 

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ABROGE la délibération n° 200310/20 du 10 avril 2020 relative aux tarifs 2020, 

 APPROUVE la nouvelle tarification,  

 FIXE au 1er mai 2021 la date d’entrée en vigueur de la tarification de travaux d’eau potable et d’assainissement 
ci-annexée. 

Vote à l’unanimité 

 

TARIFS DES TRAVAUX D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT  
DCC n°210413/17 

                  

Exposé : 

Le Président, informe l’assemblée que le conseil d’exploitation, a étudié l’ensemble des coûts réalisés en régie 

concernant les branchements, les divers travaux et les fournitures eau et assainissement et nécessitant un 

remboursement par le bénéficiaire. 

Ainsi, un bordereau de prix détaillé permet de répercuter sur le demandeur des travaux le montant de la prestation 

exécutée (parties de branchement situées sous la voie publique, pose, déplacement, remplacement de 

compteurs…). La nouvelle tarification, qui est proposée à effet du 01 mai 2021, prend en compte la variation des 

coûts de fourniture constatée auprès des divers fournisseurs. 

Ces tarifs ayant été validés par le conseil d’exploitation de la Régie des Eaux, le Président propose d’adopter la 

grille tarifaire 2021 d’eau potable et d’assainissement. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2224-12-2 et L.2224-12-4 relatifs à la 

tarification de l'eau potable, 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331-1 à L. 1331-10, 

VU les travaux du conseil d’exploitation de la Régie des Eaux du Pays de Fayence du 05/03/2021, et 23/03/2021, 

VU le débat d’orientation budgétaire 2021 du 16/03/2021, 

 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ABROGE la délibération n°200310/19 du 10 mars 2020 relative aux tarifs 2020, 

 APPROUVE la nouvelle tarification, 

 FIXE au 1er mai 2021 la date d’entrée en vigueur de la tarification de travaux d’eau potable et 
d’assainissement ci-annexée. 

Vote à l’unanimité 
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AUTORISATION DE SIGNER LES AVENANTS N°1 AUX LOTS 2 ET 4 DE L’ACCORD-CADRE 
N°2020BOM POUR LA FOURNITURE DE CHÂSSIS-CABINE NEUFS ET DE BENNES NEUVES 

POUR LA COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS  
DCC n°210413/18 

                  

Exposé : 

 

Date de la notification des lots 2 et 4: 09/10/2020 

Durée d’exécution : L'accord-cadre commence à compter de la date indiquée dans le premier bon de commande pour une 

durée de 36 mois. 

 
Titulaire des lots 2 et 4 :   FAUN ENVIRONNEMENT  

            625 Rue du Languedoc 
07500 GUILHERAND-GRANGES 
Tél : 04 75 81 66 00 
SIRET : 775 573 009 00047 

Montant initial du marché public : 

Pour le lot 2 :  

Le montant minimum de commandes pour la durée de l'accord-cadre est de 72 000.00 euros HT 

Le prix unitaire d’une benne renseigné à l’article 1 – du Bordereau des Prix Unitaires est de  73 655.00 € HT.  

Pour le lot 4 : 

Le montant minimum de commandes pour la durée de l'accord-cadre est de 81 000.00 euros HT 

Le prix unitaire d’une benne renseigné à l’article 1 – du Bordereau des Prix Unitaires est de  86 910.00 € HT.  

 

 

 

Objet des avenants :  

La loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte prévoit que les collectivités 

territoriales progressent vers la généralisation d'une Tarification Incitative (T.I.) en matière de déchets, avec pour objectif 

que quinze millions d'habitants soient couverts par cette dernière en 2020 et vingt-cinq millions en 2025. 

Cette obligation réglementaire de mise en œuvre partielle de la T.I. est traduite dans le Plan Régional de Prévention et 

de Gestion des Déchets, avec l'objectif de couvrir 1,7 M d'habitants en 2025. 

Par délibération en date du 8 décembre 2018, le conseil communautaire a voté le passage de la TEOM vers la redevance 

incitative, afin de financer le service public de prévention et gestion des déchets. 

 

Les objectifs de la redevance incitative sont : 

- De responsabiliser l’usager sur sa production de déchets et son utilisation du service, 
- De réduire les quantités d'ordures ménagères collectées et enfouies,  
- D’augmenter la quantité de déchets valorisés,  
- D’anticiper la forte hausse de la T.G.A.P. 

Elle est complétée par la délibération en date du 16 mars 2021 qui précise les modalités de collecte. Chaque famille ou 

professionnel sera doté d’un bac roulant pour la collecte des ordures ménagères et la collecte sélective lorsque cela est 

possible. 

Le marché pour la fourniture de châssis-cabine neufs et de bennes neuves pour la collecte des déchets ménagers 

prévoyait, pour les lots n°2 et n°4, des bennes équipées de basculeur de conteneur simple chaise (article 2-2 et 2-4). 

Afin de réaliser la collecte des bacs en porte à porte dans de bonnes conditions pour les agents de collecte, il est 

nécessaire d’équiper les bennes de basculeurs double chaise et non plus de simple chaise. 
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Conformément à l’Article L2194-1 - Conditions de modification du marché, un marché peut être modifié sans nouvelle 

procédure de mise en concurrence dans les conditions prévues par voie réglementaire, lorsque des travaux, fournitures 

ou services supplémentaires sont devenus nécessaires. 

La plus-value pour mettre un basculeur double chaise automatique Levator avec la prédisposition identification de bacs 

est de 15 680 € HT pour une benne.  

La commission d’appel d’offres s’est réunie le 06 avril 2021 à 11h30 afin d’analyser les avenants et propose la signature 
de ces derniers comme suit :  
 
TITULAIRE DU MARCHE : FAUN ENVIRONNEMENT 

Incidence financière :  
POUR LE LOT 2 :  

Montant de l’avenant : 
 Taux de la TVA : 20% 
 Montant HT : 15 680.00 € HT  
 Montant TTC 18 816.00 € HT 
 % d’écart introduit par l’avenant : 21.29% de plus-value sur l’achat d’une benne.  

Nouveau montant du marché public : 
Le montant minimum de l’accord-cadre n’est pas modifié par le présent avenant.  

Le montant d’une benne équipée du basculeur double chaise s’élèvera à :  

 Taux de la TVA : 20% 
 Montant HT : 89 335.00 € 
 Montant TTC : 107 202.00 €  

 

POUR LE LOT 4 : 
Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : 20% 
 Montant HT : 15 680.00 €  
 Montant TTC 18 816.00 € 
 % d’écart introduit par l’avenant : 18.04% de plus-value sur l’achat d’une benne.  

Nouveau montant du marché public : 
Le montant minimum de l’accord-cadre n’est pas modifié par le présent avenant.  

Le montant d’une benne équipée des basculeurs double chaise s’élèvera à :  

 Taux de la TVA : 20% 
 Montant HT : 102 590.00 €  
 Montant TTC : 123 08.00 € 

 

Débats : 

R. BOUCHARD explique qu’il s’agit de la reconduction d’un marché pour le renouvellement et l’achat de bennes d’ordures 

ménagères, dont le parc est actuellement vieillissant du fait de leur utilisation intensive. Ce marché prévoit également 

l’acquisition de bennes adaptées à la mise en œuvre de la redevance incitative, c’est-à-dire dotées de « basculeurs double 

chaises » qui permettent la levée séparée des deux bacs à ordures ménagères. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- APPROUVE les avenants n°1 aux lots 2 et 4 de l’accord-cadre pour la fourniture de châssis-cabine neufs et de 
bennes neuves pour la collecte des déchets ménagers tels qu’exposés ci-dessus, 

- AUTORISE le Président à le signer ainsi que tout document s’y rapportant. 
Vote à l’unanimité 
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III - TOURISME 

 
 

LE PRÉSIDENT donne la parole à Xavier BOUNIOL, Directeur de l’Office de Tourisme Intercommunal du Pays de Fayence, 

qui présente le compte administratif et le rapport d’activité 2020 ainsi que le budget primitif 2021 de l’O.T.I.P.F.  

OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL DU PAYS DE FAYENCE : 
COMPTE ADMINISTRATIF 2020  

DCC n°210413/19 
                  

Exposé : 

 

Le Président communique, pour information, le compte administratif de l’Office de Tourisme Intercommunal du Pays de 

Fayence (O.T.I.P.F) pour l’année 2020 qui est conforme au compte de gestion. 

Les comptes de gestion et administratif 2020 de l’OTIPF ont été approuvé par les membres du Comité de Direction le 12 

avril 2021. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article L.133-8 du Code du Tourisme,  

VU la délibération de la Communauté de communes n°2015-0630/01 en date du 30 juin 2015 intégrant la compétence 
« promotion du tourisme » dans les statuts de la Communauté de communes en application de loi NOTRe, 
VU la délibération n°160628/3 portant création de l’Office de tourisme intercommunal du Pays de Fayence par la 
Communauté de communes du Pays de Fayence, 
VU le compte administratif 2020 de l’O.T.I.P.F. approuvé par le Comité de Direction le 12/04/2021 annexé, 

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

•  PREND ACTE de la présentation du compte administratif 2020 de l’O.T.I.P.F. 

 

 

OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL DU PAYS DE FAYENCE : 
RAPPORT D’ACTIVITÉ 2020  

DCC n°210413/20 
                  

Exposé : 

Conformément à l’article L. 133-8 du Code du Tourisme, le Président présente au conseil communautaire le rapport 

d’activité de l’Office de Tourisme Intercommunal (O.T.I.) pour l’année 2020. 

Ce rapport a été approuvé par les membres du Comité de Direction le 12 avril 2021. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article L.133-8 du Code du Tourisme,  
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CONSIDÉRANT que l’Office de Tourisme Intercommunal (O.T.I.) a transmis à la C.C.P.F. son rapport d’activité relatif à 

l’exercice 2020 (document annexé à la présente délibération). 

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

•  PREND ACTE de la présentation du rapport d’activité 2020 de l’O.T.I. 

 

 

OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL DU PAYS DE FAYENCE : 
BUDGET PRIMITIF 2021  

DCC n°210413/21 
                  

Exposé : 

 

Le Président communique, pour information, le budget primitif de l’Office de Tourisme Intercommunal du Pays de 

Fayence (O.T.I.P.F) pour l’année 2021 qui s’équilibre comme suit : 

 Dépenses et recettes de fonctionnement    :   1 067 665,48 € 

 Dépenses et recettes d’investissement        : 77 363,40 € 
Ce budget a été approuvé par les membres du Comité de Direction le 12 avril 2021. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article L.133-8 du Code du Tourisme,  

VU la délibération de la Communauté de communes n°2015-0630/01 en date du 30 juin 2015 intégrant la compétence 
« promotion du tourisme » dans les statuts de la Communauté de communes en application de loi NOTRe ; 
VU la délibération n°160628/3 portant création de l’Office de tourisme intercommunal du Pays de Fayence par la 
Communauté de communes du Pays de Fayence ; 
VU le budget primitif 2021 de l’O.T.I.P.F. approuvé par le Comité de Direction le 12/04/2021 annexé, 
 

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

•  PREND ACTE de la présentation du budget primitif 2021 de l’O.T.I.P.F. 

 

 

 

 

IV – URBANISME 

 
 

MISE EN COHÉRENCE DES RÈGLES D’URBANISME  
DCC n°210413/22 

                  

Exposé : 

Le Président rappelle que par délibération en date du 9 avril 2019, le conseil communautaire a approuvé le SCOT du Pays 

de Fayence.  
C 
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En outre, le Président : 

- RAPPELLE que, le SCOT du Pays de Fayence a fixé, dans le prolongement des obligations législatives telles qu’issues 
par exemple des lois SRU ou ALUR, une croissance démographique de 1,3 % par an sur le territoire et a généré ainsi 
des droits à bâtir afférents qui ont été repris dans les plans locaux d’urbanisme des communes lorsqu’ils existent, 

- EXPOSE que postérieurement à l’approbation du document d’urbanisme, et à la suite du transfert de la compétence 
« Eau et Assainissement » depuis le 1er janvier 2020, la CCPF a lancé une étude besoins-ressources en eau dans le 
cadre du schéma directeur AEP. Une synthèse de cette étude est annexée à la présente délibération, 

- EXPLIQUE que cette étude met en évidence une forte hausse des besoins en lien avec la croissance démographique 
constatée et une fragilité des ressources disponibles. La méthodologie de l’étude est basée sur la comparaison entre 
les pics de consommation et l’étiage des ressources. Il apparaît que si l’augmentation des besoins se poursuit, des 
déficits peuvent apparaître dès l’année 2023 (à l’exception de la commune de Tanneron). A cela s’ajoutent les besoins 
croissants en eau agricole et la volonté de maintenir et développer cette activité, 

- AJOUTE que le constat des effets d’une forte pression immobilière, qui se concrétise par le dépôt important de permis 
de construire ou de demandes de lotissement, a pour effet de porter atteinte aux paysages et au caractère rural du 
Pays de Fayence, 

- PRÉCISE que le respect des exigences des lois SRU et ALUR conduit, dans les PLU, à densifier par des formes urbaines 
et non rurales ce qui produit un effet néfaste sur les paysages du territoire et conduit à augmenter trop fortement la 
croissance démographique du territoire,  

- INFORME que pour répondre collectivement à cette situation, le conseil d’exploitation de la régie des eaux du Pays 
de Fayence, étendu à tous les maires du territoire, s’est réuni à deux reprises, 

- EXPOSE que des leviers d’action à court terme ou à long terme ont été étudiés à la fois sur la consommation et la 
production de l’eau. Toutefois, ces actions nécessitent, notamment pour renforcer les capacités de production d’eau 
potable, des études techniques longues. Dans ces conditions, à très court terme, pour préserver la ressource en eau 
et le caractère rural du territoire, il apparaît nécessaire de travailler collectivement à la mise en cohérence des 
perspectives d’urbanisation par le freinage de la croissance démographique en cohérence avec les objectifs du 
SRADDET.  

 

Dans ce contexte, il est proposé de mettre en place une réponse coordonnée reposant sur les objectifs suivants : 

 Limiter la croissance démographique par la modification et/ou la révision des documents d’urbanisme communaux 

et intercommunaux, 

 Valoriser le caractère rural du paysage du Pays de Fayence, 

 Lancer des études et réaliser des travaux pour rechercher des solutions techniques au renforcement de la capacité 

en eau potable. 

 

Au niveau intercommunal, il sera donc proposé de lancer la révision du SCOT pour tendre vers la croissance 

démographique fixée dans le SRADDET (0,7%) qui prend en compte la valorisation du paysage rural du terriroire et 

l’insuffisance de la ressource en eau constatée.  

 

Au niveau communal, certaines communes ont d’ores et déjà lancé la modification ou la révision de leurs documents 

d’urbanisme  de certains PLU comme ceux de Bagnols, Montauroux et Tourrettes a été lancée. Les communes en RNU,  

sont encouragées à poursuivre l’élaboration de leurs PLU.  

 

Pour cela, il est proposé de fixer, dans les secteurs UB, UC et UD des plans locaux d’urbanisme, des règles minimales que 

chaque commune non soumise à la loi Montagne ou à un PPRIF devra inscrire dans son document d’urbanisme tout en 

relevant que les communes membres pourront adopter des règles plus protectrices. 

 

 UB UC UD 

Emprise au sol 20% 15% 8% 

Coefficient d’espaces verts  

70% 

 

 

80% 

 

90% 

Distance limites 

séparatives 

 

5 mètres 

 

8 mètres 

  

10 mètres 
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Distance emprises 

publiques ou voie privée 

ouverte à la circulation 

publique 

 

10 mètres 

 

15 mètres 

 

15 mètres 

Hauteur R+2, partiel sur 30% R+1 R+1 

 
En outre, il sera écarté, dans le règlement de chaque document d’urbanisme, les dispositions de l’article R. 15121 du 
code de l’urbanisme. 
Enfin, chaque commune membre de la CCPF délibérera pour entériner ces principes.  
 
Débats : 

LE PRÉSIDENT rappelle que la C.C.P.F. a lancé une étude besoins-ressources en eau dans le cadre du schéma directeur 
AEP qui met notamment en évidence une forte hausse des besoins en lien avec la croissance démographique et une 
fragilité des ressources disponibles.  Selon ses conclusions, et si l’augmentation des besoins se poursuit, des déficits 
pourraient apparaître dès l’horizon 2023. Face à cette situation critique, le conseil d’exploitation de la régie de l’eau ainsi 
que les maires du territoire en partenariat avec l’Agence de l’eau et la D.D.T.M. ont étudié différents leviers d’action à la 
fois sur la consommation et la production de l’eau.  A très court terme, il apparaît nécessaire de mettre en cohérence des 
perspectives d’urbanisation par le freinage de la croissance démographique. LE PRÉSIDENT rappelle que le SCOT a été 
élaboré dans le cadre des lois SRU et ALLUR. Cette dernière a notamment supprimé le Coefficient d’Occupation des Sols 
(C.O.S.), ce qui a pour conséquence une concentration possible de construction en zone U : si une parcelle n’est pas 
encadrée par des aspects paysagers ou des distances réglementaires par rapport aux limites séparatives, elle dispose 
alors d’un important potentiel constructible.  
 
Pour F. CAVALLIER il est important que le constat dressé par cette étude, et qui ne peut être contesté, ne puisse pas être 
vu à l’égard de tiers comme n’étant imputable qu’à la seule imprévoyance des élus locaux car il existe des éléments de 
contexte qui ont précipité les choses notamment la loi ALUR.  
 
JY. HUET fait d’ores et déjà ce constat pour la commune de Montauroux : si une croissance démographique de 1,3% était 
attendue, elle s’élève en réalité à 6%.  La volonté des maires est donc dépassée par des documents qui auraient dû tenir 
compte de ces éléments. Il va donc falloir remettre en question l’ensemble des documents d’urbanisme, notamment en 
raison de deux facteurs limitants : l’eau et les infrastructures, notamment les infrastructures routières. Il faut par 
conséquent que les maires trouvent absolument un consensus autour d’un document d’urbanisme intercommunal qui 
protège le territoire. 
 
M. RAYNAUD précise qu’un coefficient démographique de 1,3% par an appliqué sur une période de 10 ans, équivaut pour 
le territoire à la naissance d’un village comme celui de Tourrettes, c’est-à-dire, d’environ 3000 habitants. On peut donc 
s’interroger sur la suffisance des ressources en eau face à une telle augmentation de population. 
 
Dans le cadre de la révision son PLU, la commune de Tourrettes tend vers cet objectif commun de réduction de la 
constructibilité sur son territoire. Pour se faire, C. BOUGE rappelle que les municipalités disposent d’outils tels que les 
aménagements paysagers ou les limites séparatives. Il faut cependant être conscients que ces contraintes ne peuvent 
que limiter la constructibilité mais ne peuvent empêcher tous les projets de construction (ex :  500m² peuvent rester 
constructibles sur une parcelle déjà construire de 2500m² située en zone UC, malgré un taux imposé d’espaces verts de 
80%. Cinq logements de 500m² peuvent donc potentiellement voir le jour).   
 
V.VIAL précise que les taux proposés dans la délibération, cumulés au renforcement des limites séparatives, sont déjà 
restrictifs. Toutefois, les communes ont la faculté de les rendre encore plus contraignants. De plus, la délibération prévoit 
dans sa rédaction qu’« il sera écarté, dans le règlement de chaque document d’urbanisme, les dispositions de l’article R. 
151-21 du code de l’urbanisme » : ce qui permet par parcelles divisées et non par unité foncière. 
 
F. CAVALLIER souligne le handicap que représentent le poids et les délais des procédures liées aux révisions de PLU ou au 
SCOT. Cela laisse le temps aux professionnels de la promotion d’avancer sur des projets immobiliers pour lesquels la 
nouvelle réglementation plus restrictive ne pourra s’appliquer.  
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Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :    

 APPROUVE le principe de mise en révision du SCOT, 

 APPROUVE le principe du lancement des études pour rechercher des solutions techniques au renforcement de 
la capacité en eau potable, 

 APPROUVE les principes d’urbanisme fixés à savoir :  
 

 UB UC UD 

Emprise au sol 20% 15% 8% 

 

Coefficient d’espaces verts 

 

70% 

 

 

80% 

 

90% 

 

Distance limites séparatives 

 

5 mètres 

 

 

8 mètres 

  

10 mètres 

Distance emprises 

publiques ou voie privée 

ouverte à la circulation 

publique 

 

10 mètres 

 

15 mètres 

 

15 mètres 

Hauteur R+2, partiel sur 30% R+1 R+1 

 

Il sera écarté, dans le règlement de chaque document d’urbanisme, les dispositions de l’article R. 151-21 du code de 

l’urbanisme. 

 DIT qu’il appartiendra à chaque commune membre de la CCPF de délibérer en vue d’entériner les principes définis 

tout en précisant qu’elles pourront adopter des règles plus protectrices. 

 

Vote à l’unanimité (2 Abstentions : L. FAUR – C. THÉODOSE) 

 

GROUPEMENT DE COMMANDE MOBILITÉ  
DCC n°210413/23 

                  

Exposé : 

 
Les travaux du SCOT et des différents PLU ont montré l’importance de la question des déplacements au sein de notre 
territoire et en direction des territoires extérieurs, notamment maralpins. 
 
Le conseil communautaire a d’ailleurs d’ores et déjà lancé le projet des pôles de mobilité et opté pour la prise de 
compétence mobilité, tant cette question est appelée à jouer un rôle important dans les années à venir. 
 
La Communauté de communes a été approchée par le Département des Alpes-Maritimes pour être partie prenante dans 
une enquête sur la mobilité du territoire élargi des Alpes Maritimes qui correspond à l’espace azuréen du SRADDET. Cette 
enquête mobilité est certifiée CEREMA. 
Le périmètre de l’enquête comporte toutes les intercommunalités des Alpes-Maritimes, Monaco et les 
intercommunalités varoises de DPVa, et du Pays de Fayence. 
 
La participation de C.C.P.F. à cette enquête permettra de : 
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-  disposer de données à jour sur la mobilité du quotidien sur le territoire et en direction des territoires voisins, 
- mettre ces données en lien avec les territoires voisins avec lesquels il existe d’importants flux, 
- réaliser des économies en mutualisant les moyens mis à disposition pour l’enquête. 
 
L’enquête portera sur la mobilité du quotidien en semaine et en week-end. Les données obtenues seront exploitées par 
le CEREMA qui les mettra à disposition des intercommunalités partenaires. 
Un plan de communication fait également partie de l’accompagnement du CEREMA. Celui-ci prévoit une campagne 
d’information auprès des élus et de la population ainsi que la publication des résultats. Une option dite « Fréquence + » 
permettant l’actualisation des données 3 à 5 ans après est également prévue mais n’a pas été intégrée au coût de 
l’enquête car cette actualisation fera l’objet d’une seconde convention. 
 
Afin de suivre l’enquête, un comité technique est créé. Il est composé des intercommunalités, de l’Etat et du CEREMA. Il 
permettra de lancer et suivre la prestation d’enquête. En complément, un comité de pilotage composé des représentants 
de ces intercommunalités validera les propositions du comité technique. 
 
Au total, la réalisation de cette enquête est estimée à 1 518 200€ HT. 
La répartition financière entre les partenaires est proportionnelle au pourcentage que représente leur population au sein 
de la population totale du périmètre d’enquête. Ainsi, la C.C.P.F. participe à hauteur 1,27% du coût soit 19 104,40€ HT. 
 
Si l’estimation du coût total variait de plus de 10%, l’ensemble des partenaires seraient de nouveau sollicités pour un 
nouvel accord financier. 
La prestation d’enquête commencera en novembre 2021 avec une mise à disposition des résultats prévue pour mai 2022. 
#signature# 
Débats : 

J.Y. HUET s’interroge sur la dimension régionale du transport et prend pour exemple la ligne de bus desservant la 

communauté d’agglomération de Grasse qui ne prend pas de voyageurs à Château Tournon pour les mener sur les Alpes-

Maritimes.  

LE PRÉSIDENT répond que l’enquête qui va être menée va notamment permettre de mettre l’accent sur les insuffisances 

de la desserte. 

L. FAUR souhaite connaître le coût de cette enquête : J.Y HUET rappelle que son montant global s’élève à 1 518 200€ HT 

et la participation de la C.C.P.F. à 19 104,40 € HT. L. FAUR ne voit pas l’intérêt de payer une telle somme pour des 

problématiques déjà connues et signalées. 

J.Y. HUET précise qu’il s’agit d’une vaste enquête qui concerne l’ensemble des mobilités, transports en commun comme 

transports individuels. L’essentiel est que cette étude débouche sur des actions concrètes que les élus locaux devront 

veiller à voir appliquer. Par ailleurs, et sur un plan politique, il serait délicat de ne pas y participer. 

Pour F. CAVALLIER « le fait est que nous héritons d’une tradition de réseaux départementaux soigneusement 

imperméables ». J.Y. HUET rappelle par ailleurs que la construction de l’aire de retournement de Château Tournon a été 

directement réalisée par l’agglomération grassoise sans demande d’autorisation préalable auprès du Département du 

Var. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

ENTENDU cet exposé, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, À LA MAJORITÉ :   

- APPROUVE le groupement de commande pour la réalisation de l’Etude Mobilité certifiée CEREMA selon les 
termes de la convention de partenariat jointe, 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention, 
- AUTORISE le Président à assurer l’exécution de la présente délibération. 

#signature# 
Vote à la majorité (1 voix « contre » : L. FAUR) 

 



26 
 

 

 

V –  AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

 
 

CONVENTION CADRE PLURIANNUELLE DE FINANCEMENT ET DE REMBOURSEMENT DES 
SUBVENTIONS PUBLIQUES DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC VAR TRÈS HAUT 

DÉBIT DE 2020 À 2043  
DCC n°210413/24 

                  

Exposé : 

 

Le Président expose à l’assemblée que par délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21 décembre 
2015, la Communauté de communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) a pris la compétence visée à l’article L.1425-1 du code 
général des collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques.  
 
Dans le cadre de cette compétence, la C.C.P.F. a adhéré au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut 
Débit (S.M.O. P.A.C.A. T.H.D.), par délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14 février 2017.  
 
Ce Syndicat réunit la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les départements des Bouches du Rhône, des Alpes de Haute-
Provence, des Hautes-Alpes et du Var, ainsi que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale du Var. 
 
Sur le territoire du Var, dans les zones (telles que le Pays de Fayence) n’ayant fait l’objet d’aucune intention 
d’investissement de la part des opérateurs privés, le S.M.O. P.A.C.A. T.H.D. a attribué à l’opérateur Orange (auquel s’est 
ensuite substitué la société ad hoc, Var Très haut Débit, filiale d’Orange) une convention de délégation de service public 
(D.S.P.) pour concevoir, établir, exploiter et commercialiser un réseau très haut débit couvrant le territoire de la zone 
d’initiative publique du Var. 
 
Cette convention de D.S.P. a été notifiée le 26 octobre 2018 pour un démarrage officiel au 1er novembre 2018 et pour 
une durée de 25 ans. 
 
Dans le cadre de cette convention de D.S.P., les subventions publiques pour la réalisation du Réseau d’Initiative Publique 
Var Très Haut Débit s’élèvent à 16 528 538 € sur un coût total du projet de 403 959 433 € financés par le groupe Orange. 
 
En outre, le coût des études préalables et les frais de consultation publique, représentant un montant de 311 410 €, 
portent le montant des financements publics à 16 839 948 €.  
 
 
L’objet de la convention soumise à l’assemblée délibérante est d’établir le cadre de la répartition des avances 
remboursables à verser au S.M.O. P.A.C.A. T.H.D. pour la prise en charge de ces financements publics, et les modalités de 
remboursement de ces avances.  
 
Le Président indique que cette convention est prévue pour entrer en vigueur une fois signée par l’ensemble des parties, 
et qu’elle sera établie pour une période allant de sa date d’entrée en vigueur jusqu’au 31 octobre 2043, date de fin de la 
convention de D.S.P. 
 
Il indique également que la répartition des 16 839 948 € de financements publics est prévue comme suit : 

- Région 50 % 
- Département 25 %  
- EPCI 25 %, au prorata du nombre de prises de chacun.  
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Le montant à la charge de chaque EPCI est lissé sur les exercices annuels, à compter de 2020 et jusqu’en 2028, pour le 
financement des subventions, des coûts de consultation publiques et des études préalables.  
 
Le Président précise que pour la C.C.P.F., ce montant s’élève à 251 885,53 €, soit 27 987,28 € par an, de 2020 à 2027 
(inclus) et 27 987,29 € en 2028.  
 
Le versement de ces avances remboursables devra faire chaque année l’objet d’une convention de contribution au 
financement de la délégation de service public Var Très Haut Débit.  
 
 
Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1425-1 et L.1425-2 relatifs aux réseaux et 

services locaux de communications électroniques, 

VU la délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21/12/2015 portant modifications statutaires de la 
communauté de communes et notamment la prise de la compétence visée à l’article L.1425-1 du code général des 
collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications 
électroniques, 
VU la délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14/02/2017 portant approbation de l’adhésion de 
la Communauté de communes du Pays de Fayence au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit, 
VU le projet de convention cadre pluriannuelle de financement et de remboursement des subventions publiques de la 

délégation de service public Var Très Haut Débit de 2020 à 2043, présenté en annexe,  

VU la délibération n°2020-052 du 16 décembre 2020 du Comité syndical du Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte 
d’Azur Très Haut Débit approuvant cette convention cadre pluriannuelle de financement et de remboursement des 
subventions publiques de la délégation de service public Var Très Haut Débit de 2020 à 2043, 
 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 APPROUVE la convention cadre pluriannuelle de financement et de remboursement des subventions publiques de 
la délégation de service public Var Très Haut Débit de 2020 à 2043,  

 AUTORISE le Président à signer cette convention, à engager toute démarche et à signer tout document utile à la 
mise en œuvre de celle-ci.  

Vote à l’unanimité 

 

 

CONVENTION DE CONTRIBUTION DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU 
 PAYS DE FAYENCE AU FINANCEMENT DE LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  

VAR TRÈS HAUT DÉBIT  
DCC n°210413/25 

 

 

                  

Exposé : 

 

Le Président expose à l’assemblée que par délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21 décembre 
2015, la Communauté de communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) a pris la compétence visée à l’article L.1425-1 du code 
général des collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de 
communications électroniques.  



28 
 

Dans le cadre de cette compétence, la C.C.P.F. a adhéré au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut 
Débit (S.M.O. P.A.C.A. T.H.D.), par délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14 février 2017.  
 
Ce Syndicat réunit la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, les départements des Bouches du Rhône, des Alpes de Haute-
Provence, des Hautes-Alpes et du Var, ainsi que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale du Var. 
 
Sur le territoire du Var, dans les zones (telles que le Pays de Fayence) n’ayant fait l’objet d’aucune intention 
d’investissement de la part des opérateurs privés, le S.M.O. P.A.C.A. T.H.D. a attribué à l’opérateur Orange (auquel s’est 
ensuite substitué la société ad hoc, Var Très haut Débit, filiale d’Orange) une convention de délégation de service public 
(D.S.P.) pour concevoir, établir, exploiter et commercialiser un réseau très haut débit couvrant le territoire de la zone 
d’initiative publique du Var. 
 
Cette convention de D.S.P. a été notifiée le 26 octobre 2018 pour un démarrage officiel au 1er novembre 2018 et pour 
une durée de 25 ans. 
Dans le cadre de cette convention de D.S.P., les subventions publiques pour la réalisation du Réseau d’Initiative Publique 
Var Très Haut Débit s’élèvent à 16 528 538 € sur un coût total du projet de 403 959 433 € financés par le groupe Orange. 
En outre, le coût des études préalables et les frais de consultation publique, représentant un montant de 311 410 €, 
portent le montant des financements publics à 16 839 948 €.  
Le Président rappelle que, pour la C.C.P.F., ce montant de participation aux financements publics de la D.S.P. Var Très 
Haut Débit s’élève à 251 885,53 €, soit 27 987,28 € par an, de 2020 à 2027 (inclus) et 27 987,29 € en 2028.  
 
La convention de contribution au financement de la délégation de service public Var Très Haut Débit soumise à présent à 
l’assemblée délibérante a pour objet d’établir le montant des participations financières de la C.C.P.F. et les éventuels 
remboursements au cours de l’année 2021.  
Le Président précise que l’article 3 de cette convention stipule que la contribution de la C.C.P.F. de 2020 sera versée en 
2021, en même temps que sa contribution de 2021, soit un total de 55 974,56 euros. 
 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1425-1 et L.1425-2 relatifs aux réseaux et 

services locaux de communications électroniques, 

VU la délibération n°151221/3 du conseil communautaire en date du 21/12/2015 portant modifications statutaires de la 
communauté de communes et notamment la prise de la compétence visée à l’article L.1425-1 du code général des 
collectivités territoriales en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications 
électroniques, 
VU la délibération n°170214/1 du conseil communautaire en date du 14/02/2017 portant approbation de l’adhésion de 
la Communauté de communes du Pays de Fayence au Syndicat Mixte Ouvert Provence-Alpes-Côte d’Azur Très Haut Débit, 
VU la convention cadre pluriannuelle de financement et de remboursement des subventions publiques de la délégation 

de service public Var Très Haut Débit de 2020 à 2043 adoptée en conseil communautaire du 13 avril 2021,  

VU le projet de convention de contribution au financement de la délégation de service public Var Très Haut Débit présenté 
en annexe, 
 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 APPROUVE la convention de contribution au financement de la délégation de service public Var Très Haut Débit 
annexée à cette délibération,  

 AUTORISE le président à signer cette convention, à engager toute démarche et à signer tout document utile à la 
mise en œuvre de celle-ci.  

Vote à l’unanimité 
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VI –  RESSOURCES HUMAINES

 
 

INSTAURATION DU PLAN DE FORMATION TRIENNAL 2021-2022-2023  
DCC n°210413/26 

 
Exposé : 

 

Le Président rappelle que conformément à la loi, la formation est un droit et qu'un plan de formation annuel ou 
pluriannuel doit déterminer les formations d'intégration et de perfectionnement dispensées au cours de la carrière. 

Les propositions de la Communauté de communes pour l'année 2021 ont fait l'objet d'un avis favorable en séance 
plénière du Comité Technique du 12 avril 2021 et reposent sur trois orientations stratégiques : 
1- Renforcer l’intégration de nouveaux arrivants 
2- Développer les compétences métiers 
3- Prévenir les situations à risques 

Ces propositions d’actions pourront au cours de la période retenue faire l'objet d'adaptabilité en fonction des besoins 
plus spécifiques de certains agents.  Il sera alors possible de compléter l'actuelle proposition en adaptant les besoins de 
formation à l'organisation. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale, 
VU la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale, 
VU l’avis du Comité Technique en date du 21 mai 2015 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

• APPROUVE le plan de formation présenté par le Président et annexé à la présente tel qu’il a été validé par le Comité 
technique le 12 avril 2021. 

Vote à l’unanimité 

 

 

MISE EN ŒUVRE DE L’INDEMNITÉ HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES 
(I.H.T.S.) 

DCC n°210413/27 
 

Exposé : 

 

Le statut prévoit que des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) peuvent être versées aux 

fonctionnaires de catégorie B et de catégorie C dont les missions impliquent la réalisation effective d'heures 

supplémentaires, ainsi qu'à des agents contractuels de même niveau et exerçant des fonctions similaires. 

 

L'octroi d'IHTS est subordonné à la réalisation effective d'heures supplémentaires effectuées à la demande du chef de 

service au-delà des bornes horaires définies par le cycle de travail. 

 

Le versement de l’IHTS est subordonné à l’établissement d’un décompte déclaratif mensuel. 
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D’une manière générale, la compensation des heures supplémentaires doit de préférence être réalisée sous la forme 

d'un repos compensateur.  

Le temps de récupération accordé est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration de nuit, 

dimanche ou jours fériés peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération, c’est-

à-dire une majoration de 100% pour le travail de nuit et des 2/3 pour le travail du dimanche et des jours fériés.  

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires ainsi que les conditions de majoration du temps de récupération. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la FPT, 

VU le décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance n° 82-

296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel, 

VU le décret n° 2002-60 du 14/01/02 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

VU le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique 

Territoriale, 

VU le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures 

complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non 

complet, 

VU l’avis du comité technique en date du 12 avril 2021, 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE :   

 

- D’INSTAURER  l’I.H.T.S. pour les fonctionnaires et contractuels de droit public relevant des cadres d’emplois 
suivants : 

Cadres d’emplois Exemples des emplois dont les missions impliquent la réalisation d’HS 

 

 

 

 

Rédacteurs 

Techniciens 

 

Agents de maîtrise 

Adjoints administratifs 

Adjoints techniques 

 

- Responsable Service, Pôle 
- Assistant de direction, secrétaires administratifs et techniques 
- Gestionnaire référent RH, Finances, 
- Référent, Chef d’équipe, instructeur urbanisme 
- Régisseur 
- Agent d’accueil, facturation 
- Agent des espaces verts 
- Agent d’entretien 
- Agent de collecte des déchets 
- Agent de déchetterie 
- Régisseur 
- Contrôleur 
- Mécanicien 
- Agent de réseau Eau/Assainissement 
- Informaticien 
- … 

 

 

- DE COMPENSER les heures supplémentaires et complémentaires réalisées soit par l’attribution d'un repos 
compensateur, soit par le versement de l’indemnité horaires pour travaux supplémentaires. 
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L’agent pourra choisir entre le repos compensateur, dont les modalités seront définies selon les nécessités de 

service, et l’indemnisation, mais le choix final entre repos compensateur et indemnisation est laissée à l’appréciation 

de l’autorité territoriale. 

- DE MAJORER le temps de récupération dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération lorsque 
l’heure supplémentaire est effectuée de nuit, un dimanche ou un jour férié. 

- DE MAJORER l’indemnisation des heures complémentaires conformément à l’article 5 du décret n° 2020-592 du 15 
mai 2020 : le taux de majoration des heures complémentaires est de 10 % pour chacune des heures 
complémentaires accomplies dans la limite du dixième des heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi 
à temps non complet et de 25 % pour les heures suivantes. 

- D’ASSURER le contrôle des heures supplémentaires sur la base d’un décompte déclaratif. Le nombre d’heures 
supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par mois, excepté les situations 
exceptionnelles imposées par les nécessités de service et validées en amont par l’Autorité Territoriale. Dans ce cas, 
une attestation de l’Autorité Territoriale sera produite à l’appui de ce décompte au Trésor Public. 

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
Vote à l’unanimité 

 

 

APPROBATION DE L’ORGANIGRAMME DES SERVICES 
DCC n°210413/28 

 
Exposé : 

 

Le Président propose à l’Assemblée d’adopter l’organigramme des services de la Communauté de Communes du Pays de 

Fayence joint en annexe. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU notamment l’article L 1111-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, 

VU les modifications apportées dans les services suite aux transferts de compétences, au développement des services, et 

à leur structuration du fait des recrutements et mutations internes intervenues au cours de l’année écoulée, 

VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 12 avril 2021 

. 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- DÉCIDE d’adopter l’organigramme des services de la Communauté de Communes du Pays de Fayence annexé à la 
présente. 

Vote à l’unanimité 

 

 

MISE À JOUR DES MODALITÉS DU COMPTE ÉPARGNE-TEMPS 
DCC n°210413/29 

 
Exposé : 

Conformément à l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et au décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant le décret n° 

2004-878 du 26 août 2004, les modalités de mise en oeuvre du compte épargne temps (C.E.T.) sont fixées par l'organe 

délibérant, après avis du comité technique. 
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Le Président rappelle que le Compte Epargne Temps a été instauré dans la collectivité par délibération n° 141202-20 en 

date du 2 décembre 2014. 

Il explique que la délibération actuelle doit être mise à jour pour tenir compte des évolutions réglementaires suivantes : 

-  le décret n° 2018-1305 du 21 décembre 2018 pris pour l’abaissement du seuil du droit d’option à 15 jours au lieu de 20 

jours, 

- l’arrêté du 28 novembre 2018 portant revalorisation de 10 euros supplémentaires l’indemnisation pour chaque 

catégorie à partir du 1er janvier 2019, 

- le décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de compte épargne-temps dans la 

fonction publique territoriale pour faire face aux conséquences de l'état d'urgence sanitaire, portant le seuil maximum de 

60 à 70 jours cumulables sur le CET en temps de crise sanitaire. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 et le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant le décret n° 2004-878 du 

26 août 2004 relatifs aux modalités de mise en oeuvre du compte épargne temps (C.E.T.), 

VU la délibération du conseil communautaire n°141202-20 en date du 2 décembre 2014 instaurant le Compte Epargne 

Temps au sein de la C.C.P.F., 

CONSIDÉRANT qu’il convient de mettre à jour la délibération précitée afin de tenir compte des évolutions réglementaires 

édictées par : 

 le décret n° 2018-1305 du 21 décembre 2018 pris pour l’abaissement du seuil du droit d’option à 15 jours au lieu de 
20 jours 

 l’arrêté du 28 novembre 2018 portant revalorisation de 10 euros supplémentaires l’indemnisation pour chaque 
catégorie à partir du 1er janvier 2019 

 le décret n° 2020-723 du 12 juin 2020 portant dispositions temporaires en matière de compte épargne-temps dans 
la fonction publique territoriale pour faire face aux conséquences de l'état d'urgence sanitaire, portant le seuil 
maximum de 60 à 70 jours cumulables sur le CET en temps de crise sanitaire 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- ABAISSE le droit d’option afin de permettre la transformation en points-retraite RAFP ou l’indemnisation à partir 
du 16è jour épargné, 

- AUTORISE la monétisation selon le barème en vigueur, soit : 
o 135 €/j pour la catégorie A,  
o 90 €/j pour la catégorie B, 
o 75 €/j pour la catégorie C, 

- PORTE à 70 jours le nombre maximal de jours épargnés pendant la crise d’urgence sanitaire. 
Vote à l’unanimité 

 

 

RIFSEEP : MISE À JOUR DU NOUVEAU RÉGIME INDEMNITAIRE 
DCC n°210413/30 

 
Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié, 

VU la loi 2010-751 du 52 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social, 

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié, 
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VU le décret 2014-513 du 20/05/2014 instaurant le RIFSEEP, 

VU le décret 2020-182 du 27 février 2020 facilitant le déploiement du RIFSEEP dans le FPT, 

VU les arrêtés ministériels fixant les montants de référence pour les corps et services de l’Etat : 

Pour la filière administrative : 

- Arrêté ministériel du 3 juin 2015 pour les attachés 

-Arrêté ministériel du 19 mars 2015 pour les rédacteurs 

-Arrêté ministériel du 20 mai 2014 pour les adjoints administratifs 

Pour la filière technique : 

-Arrêté ministériel du 14 février 2019 pour les ingénieurs en chef 

-Arrêté ministériel du 26 décembre 2017 pour les ingénieurs 

-Arrêté ministériel du 7 novembre 2017 pour les techniciens 

-Arrêté ministériel du 28 avril 2015 pour les agents de maitrise et adjoints techniques 

Pour la filière culturelle : 

-Arrêté ministériel du 30 décembre 2016 pour les adjoints du patrimoine 

Pour la filière sportive : 

-Arrêté ministériel du 20 mai 2014 pour les opérateurs des activités physiques et sportives 

Pour la filière sanitaire et sociale : 

-Arrêté ministériel du 17 décembre 2018 pour les éducateurs de jeunes enfants 

-Arrêté ministériel du 20 mai 2014 pour les auxiliaires de puériculture 

Pour la filière animation : 

-Arrêté ministériel du 20 mai 2014 pour les adjoints d’animation 

VU la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP, 

VU la délibération instaurant le RIFSEEP en date du 12 juin 2017, 

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre à jour le nouveau régime indemnitaire au bénéfice de l’ensemble du personnel de 

la collectivité au fur et à mesure de la parution des textes selon les filières et suite à la réorganisation des services après 

les transferts de compétences eaux et assainissement, 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ : 

-  MET À JOUR la liste des cadres d’emplois concernés comme suit : 
•  attachés 

• rédacteurs 

• techniciens 

• ingénieurs  

• adjoints administratifs, et du patrimoine 

• éducateurs de jeunes enfants 

• Opérateurs des APS 

• Agents de maîtrise et adjoints techniques 

 Auxiliaire de puériculture 

 

- RÉÉVALUE les plafonds annuels en les transposant à ceux de l’Etat, comme suit : 

C
at

ég
o

ri
e 

G
ro

u
p

es
 

Fonctions 
(Cf.organigramme) 

toutes filières confondues 

Critères de modulation  
- Encadrement 

- Technicité et Expertise 
- Sujétions particulières 

RIFSEEP 

IFSE CIA 



34 
 

 

- DIT que l’IFSE est cumulable avec :    

 l’indemnité horaire pour travaux supplémentaires, 

 la prime de travail du dimanche et jours fériés, 

 la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction, 

 l’indemnité d’astreinte, 

 la GIPA, 

 la NBI, 

 les indemnités liées à la mobilité géographique (prime itinérance, mobilité...), 
- DIT que l’IFSE n’est pas cumulable avec : 

 l’indemnité de régisseur, 
 

- DÉCIDE de compléter la délibération initiale de 2017 instaurant le RIFSEEP et de fixer les montants annuels pour les 
cadres d’emploi dans les conditions fixées ci-dessus, 

- CHARGE l'autorité territoriale investie du pouvoir de nomination de moduler les montants individuels de l’IFSE selon 
les critères définis dans la limite du crédit global en fonction du niveau de responsabilité, d’expertise et de sujétions 
liées à la nature du poste occupé,   

- CHARGE l'autorité territoriale investie du pouvoir de nomination de moduler les montants individuels du CIA selon 
les critères définis dans la limite du crédit global en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir de l’agent, 

- INSCRIT les crédits prévus à cet effet au budget, chapitre 012, 

A 

A1 
Directeur général, 

directeur de service, de 
régie 

Direction et organisation 
stratégique des services 

De 0 à  36 210  De 0 à   6390 

A2 
Responsable de Pôle, de 

plusieurs services, Adjoint 
de direction 

Encadrement, expertise De 0 à  32 130  De 0 à   5 670 

 A3 
Responsable d’un seul 

service 
Encadrement d’équipe, sujétions 

particulières 
De 0 à  25 500  De 0 à   4 500 

 A4 
Adjoint au responsable de 
service, Chargé de mission 

Fonction de coordination, 
pilotage, expertise… 

De 0 à  20 400  De 0 à   3 600 

B 

B1 
Responsable de structure, 
d’un ou plusieurs services 

Responsable référent - 
encadrement  

De 0 à  17 480   De 0 à   2 380 

B2 Expert, référent… 

Adjoint au responsable, 
Gestionnaire coordonnateur, 
assistant de direction, suivi de 
travaux, fonction  de contrôle 

De 0 à  16 015 De 0 à   2 185 

 B3 
Gestionnaire, technicien 

expérimenté 
Chargé de mission, technicité De 0 à  14 650 De 0 à   1 995 

C 

C1 
Responsable de Service, 

Responsable de structure 

Encadrement de proximité, 
Responsable Equipements, 
Sécurité, qualifications, 
expertise… 

De 0 à  11 340   De 0 à   1 260 

C2 
Assistant, gestionnaire de 

dossiers, secrétaire de 
service, contrôleurs 

Mission d’assistance  technique 
ou administrative, qualifications 
supérieures, fonction de 
contrôles, responsable de 
dossiers requérant des 
connaissances spécifiques 

De 0 à  10 800   De 0 à   1 200 

C3 
Gestionnaire de dossiers 
avec qualification, agent 

d’exécution 

Mission d’exécution, fonctions 
requérant une technicité, agent 
d’accueil, sujétions ou 
qualifications particulières 

De 0 à  10 800   De 0 à   1 200 
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- FIXE au 1er mai 2021 la date d’entrée en vigueur de la présente délibération. 
Vote à l’unanimité 

 

INSTAURATION DES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSCENCE 
DCC n°210413/31 

 
Exposé : 

 

L'article 59-alinéa 4 de la loi 84-53 du 26/01/84 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 

territoriale, prévoit que des autorisations spéciales d'absence qui n'entrent pas en compte dans le calcul des congés 

annuels peuvent être accordées aux fonctionnaires à l'occasion de certains évènements, essentiellement familiaux. 

Les jours d'absence n'entraînent pas de réduction de la rémunération et sont assimilés à des jours effectifs pour la 

détermination des droits à congé annuel. 

Le Président indique que l’évolution de la réglementation nécessite de mettre à jour la délibération du 30 juin 2015 qui 

fixait le nombre de jours d’absence exceptionnelle. 

 

Hormis lorsqu'il en est fait mention, ces autorisations d'absence ne constituent pas un droit et il revient au supérieur 

hiérarchique de juger de leur opportunité, en tenant compte des nécessités de service. Toutes les autorisations d'absence 

ne sont en aucun cas récupérables, fractionnables ou reportables et sont applicables aux agents fonctionnaires titulaires 

ou stagiaires permanents ainsi qu'aux agents non titulaires permanents et de droit privé. Les autorisations d'absence 

permettant aux agents de s'absenter de leur service n'ont évidemment lieu d'être accordées que dans la mesure où 

l'agent aurait dû exercer ses fonctions au moment où les circonstances justifiant l'autorisation d'absence se sont 

produites. 

Une autorisation d'absence ne peut donc être octroyée durant un congé annuel ou une maladie, ni par conséquent en 

interrompre le déroulement. Les jours accordés sont décomptés au prorata du temps de travail, considérés comme des 

jours ouvrés et généralement consécutifs. 

Les jours accordés ne seront validés qu'après production par l'agent de la preuve de l'évènement (actes, certificats...) 

Le Président propose donc, après avis du Comité Technique, de voter les autorisations spéciales d'absence listées ci-

dessous. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l'article 59-alinéa 4 de la loi 84-53 du 26/01/84 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 

territoriale, 

ENTENDU cet exposé, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

- ENTÉRINE les autorisations d’absence suivantes : 

EVENEMENTS FAMILIAUX Jours accordés 

mariage ou PACS de l'agent 5 

mariage ou PACS d'un enfant,  1 

Décès : 

• conjoint, enfant,  

  Parents directs, sœur, frère,  
• grands parents, parents et alliés directs 

 

5 

3 

1 

naissance ou adoption (cumulables avec le congé paternité) 3 

femmes enceintes :  

• à partir du 3è mois de grossesse un aménagement de l'horaire de travail  

équivalent à 1 heure par jour peut être accordé 

 

de droit 

L 1225-16 Code Travail 
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• examens médicaux obligatoires (7 prénataux et 1 postnatal) 

 Père accompagnant : 3 examens prénataux obligatoires 

Garde d'enfant (jusqu'à 16 ans et sans restriction d'âge pour un enfant handicapé) ; 

autorisation accordée sous réserve de nécessité de service, par année civile et quel 

que soit le nombre d'enfants du ménage et à l'un et à l'autre des deux conjoints 

employés dans la même collectivité 

durée des obligations 

hebdomadaires de service 

+ 1 jour (maxi 6 j) 

 

Mandat syndical  10 

Administrateur de mutuelle de droit 

Agent RQTH RDV spécialité médicale en lien avec le handicap 1 

 

EVENEMENTS LIES A LA VIE COURANTE Jours accordés 

Concours et examens professionnels en rapport avec la collectivité 1 

déménagement 1 

 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET PRINCIPAL : CRÉATION D’EMPLOI DE CHEF DE PROJET 
DCC n°210413/32 

 
Exposé : 

 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

La CCPF connait un accroissement important de ses investissements sur le budget principal qui doublent d’année en 

année, en passant de 1 million d’euros en 2018 à 2 millions en 2019 puis à 4 millions en 2020. 

Aujourd’hui, la CCPF n’est plus en mesure de conduire ces nombreux investissements à un rythme soutenu et dans des 

conditions adaptées. En effet, celle-ci ne parvient pas à réaliser pleinement son rôle de maitre d’ouvrage des chantiers, 

rôle qui recouvre deux dimensions fondamentales : 

 La définition du besoin (études préalables, programmation et recrutement du maitre d’œuvre) 

 Le suivi du chantier jusqu’à son parfait achèvement. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de se prononcer sur le recrutement d’un chef de projet de niveau ingénieur 

dont la compétence en interne fait défaut. 

En effet, cela permettrait de pallier cette carence et donc de mettre en œuvre plus rapidement les investissements, et 

mieux définir les besoins afin de limiter le risque d’avenants en cours d’exécution. 

 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous,  

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget, chapitre 012 

FILIERE CE GRADE Création 

Technique Ingénieur 
Ingénieur Territorial 

ou Ingénieur Principal 
1 ETP 

 

Vote à l’unanimité 
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BUDGET PRINCIPAL : CRÉATION D’EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF 
DCC n°210413/33 

 
Exposé : 

 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Il explique que les missions de la CCPF et le développement des compétences et des services impliquent de renforcer le 

service chargé du secrétariat général et de la communication. En effet, ce service est actuellement tenu par une seule 

personne sur deux missions essentielles que sont : 

 La préparation, le suivi et la mise en œuvre des décisions du conseil communautaire, la tenue des plannings, et 

le secrétariat du Président… 

 La communication pour le site internet, revue, rapport d’activité, communication interne… 

Il apparait que les actions de communication nécessitent d’être renforcées tant au niveau externe (page Facebook, liens 

presse…) qu’interne (création d’un réseau intranet et /ou d’une revue pour le personnel…). Par ailleurs, les missions de 

secrétariat général nécessitent davantage de temps au regard de l’accroissement de l’activité et doivent pouvoir être 

assurées, en cas de besoin, pour suppléer l’agent en place. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de créer un emploi administratif à temps complet (35 heures 

hebdomadaires) pour venir en appui au service « Administration générale/communication » et permettre de développer 

la communication interne et externe de la collectivité.  

Selon le profil du candidat, cet emploi administratif pourra être pourvu par un agent contractuel de droit public. 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous,  

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget, chapitre 012 

FILIERE CE GRADE Création 

Administrative Adjoint Administratif Tous grades 1 ETP 

 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET PRINCIPAL : CRÉATION D’UN EMPLOI DE  RÉFÉRENT R.G.P.D., 
DÉMATÉRIALISATION 

DCC n°210413/34 
 
Exposé : 

 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité 

sont créés par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet 

et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
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Il explique que la Communauté de communes, comme toutes les administrations, doit faire face au virage du 

numérique qui modifie en profondeur la manière de travailler et répondre au principe de mutabilité du service 

public. 

En effet, plusieurs services doivent notamment adapter à courte échéance leur mode de fonctionnement aux 

impératifs de dématérialisation. En premier lieu, l’instruction des autorisations d’urbanisme doit être 

dématérialisée au 1er janvier 2022 aussi bien à l’échelon communal qu’intercommunal. 

Le service des finances opère un changement de logiciel comptable en juin. Le service déchets qui s’apprête à 

mettre en œuvre la redevance incitative connaîtra une mutation profonde de son activité. 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de créer un emploi administratif de référent dématérialisation en 

charge de la formation et de l’accompagnement des agents dans cette mutation. A cela, s’ajoute la charge 

d’assurer l’application du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) en tant que Délégué pour la 

Protection des Données (DPO). 

Décision : 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous,  

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget, chapitre 012 

FILIERE CE GRADE Suppression 

Administrative Adjoint Administratif Principal 1è ou 2è cl 1 ETP 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET PRINCIPAL : CRÉATION D’UN EMPLOI DE CONSEILLER NUMÉRIQUE POUR 
FRANCE SERVICES 
DCC n°210413/35 

 
Exposé : 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Il explique que les demandes des usagers à l’accueil de la Maison « France Services » se multiplient et de complexifient 

avec la crise sanitaire. Les services nationaux sont de plus en plus longs à répondre quand ils ne sont pas simplement 

absents.  

Un renfort de conseiller numérique est devenu indispensable pour accompagner les usagers dans leurs démarches avec 

l’Administration et poursuivre l’effort de proximité des services à la population. Le poste à temps complet (35 h) ouvert 

aux contractuels ou aux fonctionnaires pourrait bénéficier d’un financement par l’Agence Nationale de Cohésion des 

Territoires à hauteur d’un SMIC pendant deux ans. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  
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ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous,  

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget, chapitre 012 

FILIERE CE GRADE Suppression 

Administrative Adjoint Administratif Principal 1è ou 2è cl 1 ETP 

 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET ANNEXE DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS : CRÉATION D’EMPLOIS ET 
MISE À JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 

DCC n°210413/36 
 
Exposé : 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

En prévision de la mise en œuvre prochaine de la redevance incitative et de la nécessité de renforcer l’effectif en 

personnel de la cellule administrative du service déchets, le Président explique la nécessité de créer les emplois suivants : 

 l’agent contractuel employé au sein de la cellule administrative a donné entière satisfaction depuis 2020 et il 

est proposé au conseil communautaire de transformer l’emploi de contractuel par un emploi à temps complet 

permanent ; 

 la création de deux emplois d’ambassadeurs du tri permettra de sensibiliser la population aux gestes de tri et à 

l’environnement à l’occasion du boitage mais aussi d’intéresser la jeunesse en allant à la rencontre des élèves 

dans les écoles et collèges du territoire ; 

 un agent technique pour assurer le broyage des végétaux directement chez les particuliers ; 

 un mécanicien auto/PL mutualisable avec les budgets Eau et assainissement pour renforcer l’effectif de l’atelier 

du quai de transfert dont le parc de véhicules roulants tous budgets confondus atteint 83 véhicules à ce jour. 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous, 

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget, chapitre 012 
 

FILIERE CE GRADE Création Service 

Administrative  Adjoint Administratif 
Adjoint Administratif 

Territorial 
1 ETP 

 

Cellule administrative  
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FILIERE CE GRADE 
Suppressio

n 
Service 

Technique Adjoint Technique 
Adjoint Technique 

Territorial 
1 ETP 

broyage à domicile 

 

Technique Adjoint Technique 
Adjoint Technique 

Territorial 
2  ETP 

Communication 

(ambassadeurs du tri) 

Technique Adjoint Technique 
Adjoint Technique 

Territorial 
1 ETP Mécanique 

 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET « EAU » : CRÉATION DU POSTE DE DIRECTEUR DE 
 LA RÉGIE DES EAUX 
DCC n°210413/37 

 
Exposé : 

 

L’article L.2221-14 du CGCT prévoit qu’une régie autonome doit disposer d’un directeur pour assurer son 

fonctionnement. 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Les régies de l’eau et de l’assainissement, plus communément appelée la « Régie des Eaux », sont opérationnelles depuis 
le 1er janvier 2020. Durant ces 16 derniers mois son effectif s’est structuré et renforcé. La mission de direction a été 
assurée par le chef de pôle Etudes & Projets assisté du directeur général de la Communauté de communes.  
 
Sous l’impulsion du conseil d’exploitation la Régie est appelée à augmenter sa cadence d’investissements pour répondre 
aux nombreuses priorités qui se font jour à la fois sur l’eau potable et sur l’assainissement. 
 
Il est donc proposé de créer l’emploi de directeur de la régie des eaux dont le profil polyvalent est indispensable : 
 en matière notamment d’ingénierie et d’expertise technique dans la conduite des programmes de travaux suivants 

en lien avec le Conseil d’exploitation et les maires des communes : 
- S’agissant de l’assainissement, l’âge avancé du parc de stations d’épuration nécessite de renouveler 

progressivement certaines d’entre elles. Les difficultés rencontrées à la STEP des Estérêts du Lac confirment 
l’urgence d’anticiper les fragilités d’équipements trop anciens ; 

- S’agissant de l’eau, l’étude besoins/ressources a mis en évidence le risque élevé de pénurie dans les années à 
venir. Pour éloigner ce risque, outre le freinage de la croissance démographique, des travaux importants doivent 
être engagés pour améliorer le rendement des réseaux et étendre la zone d’influence des forages en vue de 
garantir l’alimentation en eau du maximum de population sur le territoire.  
 

 en matière d’expérience dans le domaine de l’Eau, de connaissance du contexte local et de savoirsfaire 
administratifs : 

- pour encadrer et superviser l’activité de l’équipe de la régie ; 
- pour traduire les orientations politiques en programmes de travaux ; 
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- pour préparer les orientations budgétaires en recherchant l’optimisation des financements extérieurs 
(notamment Agence de l’Eau et Etat). 

Le Président propose donc de créer le poste de Directeur des régies de l’eau et de l’assainissement sur le grade 
d’ingénieur, d’ingénieur principal ou Technicien Principal selon le profil qui sera retenu. Ce poste peut également être 
pourvu par un agent contractuel.  
 

Décision : 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la modification du tableau des emplois proposée ci-dessous, 

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au budget de l’eau et de l’assainissement, chapitre 012 
 

Filière Cadre d’emploi et grade Création 

Technique 
Ingénieur, Ingénieur Principal 

 

1 TC 

(35 h) 

Technique Technicien Principal 
1 TC 

(35 h) 

 

Vote à l’unanimité 

 

 

BUDGET « EAU » : CRÉATION D’EMPLOI D’AGENT DE RÉSEAU ET 
D’ÉLECTROMÉCANICIEN 

DCC n°210413/38 
 
Exposé : 

 

Le Président rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la collectivité sont créés 

par l’organe délibérant et qu’il appartient à ce dernier de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

C’est pourquoi, afin de permettre à la régie des eaux du Pays de Fayence créée au 1er janvier 2020 de poursuivre sa 

structuration, le Président propose de créer les emplois ci-dessous afin de recruter sur des contrats de droit privé les 

compétences externes nécessaires au bon démarrage de la régie. 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  

VU la délibération n°191220-15 du 20 décembre 2019 portant création de la « régie de l'eau potable du Pays de 

Fayence », 

CONSIDÉRANT la nécessité de recruter des compétences extérieures dans le cadre de contrats de droit privé 

conformément au Code du travail, à la convention collective nationale des entreprises des services d’eau et 

d’assainissement et aux textes applicables aux services publics industriels et commerciaux ; 
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ENTENDU cet exposé,  

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :   

 ADOPTE la création du tableau des emplois proposée ci-dessous, 

 PRÉCISE que les crédits suffisants seront prévus au chapitre 012 du budget correspondant à la 
compétence. 

BUDGET METIERS CREATION 

EAU 

 

Agent réseau 

(rempl. Compteurs) 
1 ETP 

EAU Electromécanicien  1 ETP 

Vote à l’unanimité 

 

L’ordre du jour étant épuisé,  

La séance est levée à 21h00. 

 

 

 
























































































